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DES DROITS SUR LES SlCCESSIONS

lhans le bunt de rendre cIss omplète que moSisl an étude sur
la loi dles dr.,iis .,ur les sucsinje rosdevoir aîjouter quelques;

l.-Tille tr:însînïssbion piar déccès donne lieu -à l'illpôt et nous
z1vonis éinméré (1 ) diverses es~e~dans le.sqiielle.g il n"y a pas

Onl deniziii-e si le nvntait, dunlle police dasu;iivelie paîr un
ilnglv*du sur sa vie (. paiyable à sa femmne. ou1 à srs eniffints ou à

quelqu'un de''.vu vertu (les :îrtiecles 53Sl et siuiv:îts desi statuts,
refojîdits dle la province est aissujietti à l'impôt ? Les bénétiei:îires de
eette po"lice doivent-ils payer les droits auli décès de l'.:ssitré ?

Jle crois (Ille hla é.-:Itîve ml'Cs;t pis douteuse. En'i etlct, d:après
l'a1tiol -îIiles nmmes sta1tuts. ', le lmntant 4I une telle su:c

netpws Cowsé provenir dle la succession nii de 1la comnmumutté de
biens (le [assur,ýiié :et laî réceptioni de ce mniutant 1 arni un bénéqijeaire
lie eonistitule pas unle acceptaition de la sucsinde cet assuré ni
de la com iunauittté de biens qui existait à sunoit. Le néim-
re peut donc ucunonecril la succession de l'suéet toucher le mion-
imuît de la police. C~e n'est pas omane héritier nui lé-:îtaire, de

c'alur i'îml le reçoit. Il ctévident qu'il n'y a pns nî:u décès de
Iauéune traznsmission du iio;itanct de lai pl"qcc dan> le ýsens do

la loi. 5i" n p.vs transqmission, ces polices ée-lil:p)Clt donc -1
l'im1pôt.
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Supposons qu'une police n'ait pas été stip)ulée payable à. l'une dcR
personnes énumérées àt l'article 5581, lors do son émission ou subsé-
quemcent,mais qu'elle ait été flûtte payable généralement aux hiéri-
tiers on légataires (le l'assuré. Pouvons nous (tonner la même solu.
tion ? jo ne Io croiji pas. L'article 51;0-5 est d'un eara':,tèro excep-
tionel. il déroge an droit commun et ne peut s'appliquer qu'aux
polices d'assurance payables nommémient à quelqu'une des pers3onnes
énumérées ý. l'articeo 5-581. Cela résulte clairement do l'ensemble
de ces dispositions des statuits refondus. Cet article tie peut être
étendu au delà des cas prévu.-. Donc ai une police ne 6e trouve pas
dans ces condIition;ý, elle tombe sous l'empire du droit commun et
conséqumment fait partie (le la succession do l'assuré. L'assuré la
transmet avec ses autreB biens il ses héritiers ou légataires, et ceux-
ci ne peuvent en rcevoir le montant qu'en leur- qualité d'héritiers
ou de légcatatires et non comme bénéficiaires. Il y a transmission
réelle en leur faveur et par conséquent il y a lieu de payer lem droits
sur le montant (le cette l)olicc comme sur les autres biens de la suc-
cession.

2. La remise dl'une dette par un t.est.-tenir âXsoni débiteur constitule
un legs et, par conséquent, uno transmission imposable (No. 14).
Pour connaîtra la valeur de ce legs, l'on doit savoir si li, dette ainsi
remise était bonnè ou mauv'aise, il fit l'estimer 'à sa valeur réali.
sable (-No. 26). Si le testateur ne pouvait i'eottvrcir le mnontant
d'une telle dlette, qui n'avait auceune valeur poi.r lui, il semble que
le legs qu'il on fait n'a pas non plus1 dc valeur réaulisable et quo lk;
fisc ne peuit peî'Qevoi' Oe d-roits iur une telle transisision. En
imposant ce legs et on prenant -tommne base de lit taxe la valeur
nominale dIo cette dette, on ferait payer'ail légitaire l'iiiilp6t sur un
bien qui n'a pas (le valeur réelle, sur unie libéralité qui n'en est.
pas une.

CeItte question s'est présentée réceemmient dans~ une sucecession, et
les officiers en loi n'ont pas voulu accepter ce raisonnement. Ils ont
exprimé l'opinion quc le droit devait être purélevé sur la valeur
nominamle (le la dette remise et non d'après la valeur réelle.

3. 'Un mari et une femme étaient en onnatédo Incts. Leû
mnari mouruit, en IR-S2, après avoir- légué l'usufruit dle tus ses biens
à -,on épouse. La femme prit po (lso e tous les biens qui avaient
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Comîposé la voilinuîînuiité, la moitié eoinînc lropriétaire, et l:iautre
moitié comme usufruitière, et elle est déeédév Uni 1898. Il est clair

c1U0 celle-ci n'ava1it transauls à son d'és que le. biens dont elle était
1)ipréthiCet qu'au lieu dle transmettre [usu81friuit (les biens do0 son

mari, cet isliiyit était simplement éteint, et que les héritiers dui
mari lpouvaient recuieillir les bien.,;isé par ce dernier sains avoir
;iucun droit à l:Yr(0.16). Les exécuteurs testamentaires de
la femme produisirent ,au perepteour, dul revenu une déclaration des
biens (le sa succession, et parmi ces biens, ils indiquaient la moitié
iseulemlent dle ceux qui avaient composé la communauté, Le pertep-
tour- du revenu fut presque scalidalisè d'unîe telle prétention.'ou
(levez. écerivatit-il* . uléelarer in totlté des /èjcns, car, cil vertu du
staituit toute I.lisnsinpar (léeès (le çaîrîpriét<", d'usufuîit ou de
jouissanice de biens est frapplée des droits. A insi. les biens de [épouix
dle ...d...u'uelle a eUs Cil joli iSlice. et tr:un.sills lux hié*i-
tiers de soit mari. ilrèsz suit décès, sont (litpé d droit. Cela le
parauît bienu détinii. Par ýonSéquenit, vous devez délretoums les
bliens de la cnîiilunauiitté." Il a f:ulluî toute une longue coiresjoni-
danee et l'intervenîtion (Ili contrleur du r*evenul, Pour filire coin-
prendre à~ ce qu'une Pteuîr quînîe petit t ranîsmettre que
ce qui lui :uppartient. que l'cx-,tictioni duîî1 uisufruil par le dérès de
lusuf'rualier ne constitue lis une trisuiSo.qu'il niy :u qule les
biens personnels du défunt qui sont soumis à l'impilôt.

4. Aut 'No. 2.1, je disais qu'il mue paraiss;ait tout -atuirel d'évaluer
les biens trîîusîuis dans leurî était aui momuenit du et non1 a.it
Intment do0 la dléclaraution, et j'tJîot:iSi; que la pratique conitraire
;vait, été -. l0l)tée par les olliciers du revenu.

Je suis heureux de déclarer que cette prattiqute a été tb.iiidoiintéc-,
il y a quelques mois. Les olciers eii loi ont exprimé [o(pinionl qu'il
faut etmrles biens à I:î valeur qu'ils ont aut décès.

5.Un confrère iéerit "Vous (lites que l'on peut déduire. polir-
établir la valeur des biens transmis, les legs paurtic.ulier., comme
chargres de la sice2ssion. Vous êtes certainement danus eru.Les
legs sont, imposables, et vous ne pouv-ez faire une telle édcio.

En xelis'unt c que j'ai écit uNo let hied osae
que je nl'ai pa:s émis une telle opinion. J'ai (lit simplement quepour
constater la valeur (li ïeqS uiniv'ersel, Fon déduit les (lettes et les legs~
particuliers, niais j'ajoute que les légataires paurticulier.; paient le
dlroit suri leouis legs respectifs. Ainsi, il est clair que les legs parti-
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tuliersi ne sont déduits que pour établir la valeur dlu legs ur.ivQr;sel,
et qu'il n'y a que les dettes et charges qui puissent être déduites (le
l'actif de la succession, ou du legs auquel elles sont imiposées.

6. Les successeurs privilégiés, quelle que soit la valeur de la sue-
cession qui leur échoit, ne puient aucun droit sur $3,000. L'on doit
retrancher 83,000 du inontant réuni (le toutes leurs parts. (No. 39).
Supposons qu'il y ait plusieurs (le ces successeurs privilégiés (dans
une succession, qui bénéficiera de cette réduction '? Pierre meu-rt,
après avoir légué 8dO00 à -Sov épouse, Marie, 8.3,000 à son fils Paul,
ut le résidu dIo ses biens, évalués à S 4,000, àt son fils Jean. Voilà,
donc une succession de S [3,000. Les $3,000 qui nec sont pas imiposa-
bles seront-elles déduites du legs universel lait à Jcani, ou (lu legrs
particulier fait à l'épouse ? Lit loi n'en dit rien, miais, d'un autre
côté, elle ne donne de préférence à auteun des successeurs privilégiés.
Il faut nécessairemient en conclure que tous doivent être surIle mmie,
pied et que la réduction doit profiter à chacun en lprop)ortion de la
valeur de son legs. A insi, dans l'exemiple ci-dessus, en atdoptant
cette règle, il fatudra rotranc.lîer du legs (le Paul, U392.30, de celui
dle Jean), 8923.0S, et dc celui dle Mairie, S1,384.621. C'est lc seul inode
équitable de répartir cette réduction, cii r:îbsenice d'un texte.

7. J'ai exprimné l'opinion (NLo. 51) que l'usufruitier teint aut paie-
ment des droits rie doit le flaire qu'au taux fixé~ suivant son degré de
parenté av-ec le déuî,et non d'après le tarif' fixé pour- chaeun des
légataires en n-propriété. Cette interprétation est absolumient con-
formne à uan jugrenient rendu par' le juge Ilélangor, le 2 avril 1S9S,
dans la cause (le Mla1envs Mak.(41 de J., p). 3*23).

8. La Chanbre de commnerce de Montréal et la Scïnuine Cominer-
ciale de Quiébec se sont élevées, il y a quelques semiaines, contre
cette disposition dle la loi qui obligec les suîccesseurs à produire une
,1elar1tio1n, lorsque lit valeur (le la succession est de mioins.de trois
mille piastres. Ce sont, (disenit-elles, des dépenses inutiles imiposées
à ces successeurs, puisque le frouverlîentent n'cn retire aucun béné-
fice. La G~:tcde -[ontréali dilns son numiéro du 9 de février cou-
raut, sugg(èr-e dans (cs termies un amiendemnent à la, loi 'It ivoild
bc a great relief te at deserving class%, if notaries woe allowed to
siînply sigui a certificate that thte valuie of tule estate Nvas within the
himitentitled to exemplltion.," L.-P. Siianis.

Québec, 22 févriýr 59



DE W' RESPONSABILITE DES NOTAIRES

AU POINT DE VIUE DES D)ÉCL.ARATIONS CONTENUES DANS LES ACTES I)E
31ISE EN DEM3EURE> PRIOTÊTI OFFRES RÉ~ELL.ES

En raneil est de règlie quo les notaires ne peuvent 7reftusc- dle

recevoir les actes qui leur sont proposés. Ils exercent un m)ini&tèr-e
Lorcé (1). Eàu effet, l'article 3 dle la loi organique de l'ain 11 dit
qu'ils "s8ont tenuis dc prêter leur miinistère lorsqu'ils on sont r-equi8.
il n'existe, pus dans nos lois de disposition semblable, et la ques4tion
de savoir si un notaire est tenu de prêter son ministère ni'es3t jamiais
venue que nous s3achiions devant nos tribunaux.

Si la loi et la jurisprudence du pays ne disent pas que lce nota-ires
bont obligés de recevoir "les actes et contrats auxquels lus parties
doivent oui veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché
aux ado.ts de l'autorité publique," il y a cependant des c- où ils en
sont empêchés légitimiement. Ainsi, d'après l'article 8-15 dlu code
civil, un testamient ne peut être reçut par des notaires parents ou
alliés du testatuur, Out entre eux, onl ligne dir-ec.te ou au (degré de
frère, oncle ou neveu. L'article 3640 du code dit notariat (S. R.
P. Q.) statue qu'un notaire ne peut recevoir un acte Out contrat
dans lequel il est une des parties contractantes (2).

Y at-t-il (l'autres cas d'empêchemient légitime ?
Il est évidnnt que les notaires ne deivent pas recevoir d'actes illi-

cites. En effet, "le notaire, dlit MH. Loret, t. 1, p. 167.. es-t Pl'oficier
établi par la loi pour recevoir les conventions des parties et leur
donner le caractère daiutlien)ticité- qui en zis-ýure l'exécution ; inais la
loi ne consacre ces conventions, e'lle n'en garantit l'exécution qu' au-
tant qu'elles sont on harmnonie, avec les lois géralsr'tie .l

matière qui fait l'objet du contrat. L'acte 1181, c. civ., d'accord. on
cela avec les principes de notre ancienne législation, dit que l'obli-
gation fonidée sur une cause illicite ne peuit avoir aucun effet ; or,
tout contrat qui serait un attentat contre les bonnes merqui

(1) Loi du 2 ý vent., an 11, art. 1.

(2) Il a«Uralit 1),tt-'trC MiCUN V-a1i dlire pa.rties contract-nte, a~uité; . C'est
une chose évidente quec les notaires ne doivcnt avoir aucuin intérýt, direct ni indirect,
aux actes qui'ils reçoivent.

-229-
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serait ont oppositioni avec les' lois positives, serait fondé sur une
cauise illicite. Si donc on prop)osait à tit niotaire de recevoir dos actes
de cet espèce, il serait oblig é (le s'y refuiser. Soit caractère de ininis-
tro dec la loi doit luii faire rejeter touit eu qui est conidané par elle.
Coe refuis, danis une pareillIo ci rconstaniice, est de sa part l'observation
de svs devoirs; et unt hiommagiie qui'il r-end .1 la p)ilreté do son mninis-
tère." La considérationi est illégale quiand elle est prohibée par la
loi (.u contraire auix bonnes mceuirs et à l'ordre publie, dit niotre
art. 990.

Et-il (lfn(uax niotaires de recevoir des actes quii conitien-
draicent des (léela rations iluCUoit>1 calomniiieuises pontr aittrui ?

Les aneiens auiteurs citent uni arrêt du p)arlemuent de Bordeaux, 5
i'èvrier 1434,) oit unt notaire (lui avait reýii un acte coniteniant des

délaaton .ugesijuriieuises et calomnilieuses, fuit conidamnilé à
coinpamraïi ,e- à l'auidience- le même jouri quec les calon i a teutrs y subi-
raicint la peine pronioncée contre cmix, et là, debout et nue tête, de
déclarer qin nidénetet mal à, propos. il avait reçut le dit
acete, qu'*il s'en repentait et en demandait pardon aut sieuir de ....
Le même arrêt luii fit défcinse, ainsii qui'à tous autres niotaires, d'en
recevoir à. l'avenir doe semblables ;ordonnaquudm reitne-
dit penldant unl anl de ses fonictionis, et le cond-mna -à50 livres

d'amnde( Réer.ju . et !hrs tv.iedairc' .* rl~* t. 2.p.1<)
U n auitre arrêt l'ut rendut par la courl deo 1«tiRenne, le. 14 février 18S22,
danis le mnlesens. ])aus l'espèrtle, une tlle, D)ugiud S'était trmnispor-
tée chlez uin nlotaire et v avait déclaré qui'uni avouié dut tribunial, de

Saît-Mlo.M. Picoulays. s'était rendu a diverszes reprises chez elle
pour luii offrirl l'since de son iniistère et. la solliciter d'intenter
un Ibroc:ès pouir se faire reconnaître femme légitime d'uns sieur Briot
de la Mallerie. 31. Picouavs, cniratce fihit comme (le nlature
à porter a.tteinite -à Sont hionnieur et à sa considération, fit assignier le
niotaire, qui fuit conidamné à des dommages-itérèts, rédutits llé.an-
moinis aux dèpomîs et à l'affiche de l'arrêt -à 50 exemplaires (1).

JDareauii dans- sont 2'ra(itd des ijires (éd. de 17S5, vol. 1, p). 143)>
dit ce qui sulit

(1) Ed. Clerc, nor:aied liial ê, vi-. 1, 1. 16G R~olland de ViI1arguese
dûr~; J dit-taiat, v il. 6. J'. .



Nous mettronsi encore dans la clas3se des injures par écrits, em
déclarations Siingulières, que l'on se permet quelquefois de faire con-
signer dans des actes dlevant notaire, contre lhonneur et lut réputa-
tion d'autrui. Quelque précaution que l'on prenne pour pallier l'ini-
jure, pour peu que l'intention se manifeste, la réparation dtoit s,'en
suivre ; le notaire lui-même ii'eni est pas exempts lorsqu'il paraît s'y
étre lprêté aveu !oniiaisQstiice de cause.

"Un Nicolas Sourdeval, et d'autres p)articuliers dc la ville de
Paris, s'étant avités de s'expimier eII termies injurieux dans mit acte
passé devant Mtre Boisseau, notaire, contre une nommée Charlotte
le Jean, femnme du. valet de chlambre dle l'abbé de Polignac, par sen-
tence du prévôt de Paris, du 16 février 1703, ils furent condamnés
à donner acte portant rétractation de leurs- miauvaisecs expr-e.4,ions,
aveu défenses de récidiver ; l'acte ýiijurieusx fut suppri mé ; défendu
au notaire d'on passer il l'avenir dle cette nature ; ordonné que la
sentenceo serait lue et publiée à lat communauté des niotaires. Ljes
parties offensantes furent de plus condamnées à dles (loifnl:i.iC5-
intérüts et (dépens.

Il Il en secrait différemment de lat protestation que l'on irait faire
chez un notaire au sujet des violences exercées pour extorquer un
acte, un billet, une siginaturt) il est des cas où ces protestations,
faites aut premier moment de liberté, sont intéressantes J)ours'ouvrir
plus facilenment la voie à la nutllité dles engagements auxquelsi on1 a
6té forcé (le souscrire : ellûý lie peuvent être r-ega-.rdéet3 commle. inju-
rieuses qu'auitant qu'on nie peut parvenir .1 la preuve dtu dol ou de
la violence dont on se plaint ; et quand1 même el-les ne réuissiraient

pas, le notaire ne serait coupable de les avoir reçues qu'en établis-
sant contre lui une mauvaise foi insigne, comme en prouivant qu'il
avait lui-même connaiissance du contraire des Loesttos n i

serait de même de*cet officier public, tenm nie d'aun procureur, lui,
pour l'ordinaire, n'est pas responsable dles suites d'une fausse
requête de plainte qu'il aurait souscrite pour son client (1)."

(i) En xS6o, la Cour (lapla jugé que si un procureur, dans le cours d'un procès,
fait des remarques sur le caractère teun témoin, cn conséqutcnce d'instruction, reçuer,
de son client, sn cléfemîse dlan:~ une action po)ur injurcs sera fitvoralilement rct.te. (DA-
(5520,2$ des 'rdiillalix dû Bas- canada, Vol, 1e, p). 1851.



Itailleurs, le même amourii ajoute
Il nfl aut pa prendeu. po<ur inj.Ires le bisfit léus

loir( 1Ute ces faits dérivent de la cause out oin deviennnt des moyens
niécssaires. Si ces faits se trouvaient faux, ils nie retomberaient
jamais sur le notaire (lès qu'ils seraient llégrués eln sa pi-ésoice et
qu'il attra it pouvoi r (le son) client.

- a-is si ces fiaits n'avaient alleuni rapp)lort à la Cauise, rien ne
Pourrait les excuiser, et (lès lors le nef nire et le client se trouveraient
égt!meit compromis, parce qu'alors la Ill-:l(lînté et la mauvaise
foi en p):i:Ltr:1ie1t le Vra1i1)iCiC.

Il parait lln:' inteutanlt établi par la .iisndneque l'officier
])Ub'iC qli a1 aI.i (le bonne foi, sans dol ni frauide, d:aîms l'exercice
1rgulier <!e son) ministère, u les inistrutctions (le sen lient, est in-
(lnilie, et que sa po.sition est :uis!imniilée àL celle (le J'av'ocat qui rédige

une (léelaratien. L'acte déclaratoirc, Protêt, mise (»Il demeure ou

Offres ,élls n's oili',t qu'une l)ro uire p)réliinlaire qui doit
servir (le basoe à l'action.

C.eO.t ce que le jnge (le Lorimunier a, décidé aul mois (le dlécemnbre
dernier-, dans une cýause où l'un de nos eonfrêrcrs était défendeur. Ce

1ue.~ntrès important au point (le vite de la responsabilité des
notaires. vaut la peio~(ê reCité oin entivr

(Irl-îe d Quétl<e. )
ciis et<e J1oliet te.

1>cîo~eleM ri-lb.cBo' l~î .fille aereet ulsanit deses
-dotde 1- ville clos; [iaaurenCti' les (duis le district (le Joliette)

]~o(l.''liînl'oî leaudoin. notaire <le la dite ville des L*..aure-ci
li<les datns le (lit district (le Jloliette. Dfner

1.n CS,2 la C..uî su1ùiere a1 jugé: 'ju, -*.1lý.giiu tic frand.e tian~, un plaidoyer
§*.nI Ilcll, 111 e telle ollun ne p<ourra .,il)iurter une action po~ur libelle, à

moins i'1 uil lie soit allégué que leù plaidoy»er dont oi se plaint n'a été produat que ',YJiu

r.-uvrir- un !il>clIc eci éliii inutilc àî l'issi.e. (I)s,'n3 d'z Ii/' ,. dit b'as Canada,
*ç .. il. p. 102).

lEn mSyo, la ('our du Banc dic la Reine a jugý que celui qui difl.aîn une (les parties
<l. ti, Xriturcs a e ssier, san,' cause probale, sera (le donmmages. (Lo-.ver-

va)'i, o. 15, P. 2811. NOUS cotî1scillflhIs <le lire les jugements en cette
.. qui citent une fmnle 'tortttité, se rapportanit àlepe
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Lundi, le 7éème jour de0 novembre 189Q
Préseuit :L'honorable Clib-U. (1e Loiiir J. C. S.

La Cour ayant entenîdu les partie., par' Ilurs pr-ourelurs respec-
tifs, sur le mérite de cette cause, entendu la preuve. cour. tenante,
examhiné les documents, procédlures et eolisentelînent au doscet
délibéré OAw

Attendu que la demanderesse réclame (lu défendeur, -à- titre de0
dommirages-i utérêts, une sommie de0 8-1001(0U, et cil Substance :lié-gue
dans sa décl2aration ce qui suit :Qu'elle vet une personnec resîîeeta.-
bic, et (le bonne famille. Quei, le 2i. mnars 1 S98S, le (1tledeur aî fait
dcs otîres, dont il a dressé acte ut ce minute. .1 l:i demlanderesse dle
Ia pi!'t dIuit nomnné Modeste tGa.gnoni, et qu'il a, le même jour,
signitié %!et acte a la de:nees.Que. dans ce dlit acte, le deleim-
deur a, sasbesoinl, cause oui risonw. nmais par malice. écrit et Uoil-
signé decs injures gravus et tlillainatoires àt l*adresse (le la demande-
ree et elle pi'okliti copie dii1 (lit :îete ; que1, de plus, I le detedur
ré~péte naîiu~neî de vive voix les injuire'. -oittenute.s,.au (lit aete.
Que ces inijures tsont libelleuises dle l'aveu du déî'cîîdetur iuî's (te la
sigifica~tion (ldu dit :cete. Que ces iu)iJt]es Suont i~ se Lla vollmis-
eliti:c dui déendî(eur'. Que la demadrseéprouve dles doilui mages
dans sa réputation et qu'elle eéît en droit (le ueîîîe e il cné
quence ellte dlemnde $100t.0lO de donmmaîges. revotivîa bIcs mêmae parî
voie (le contrainte par' zorps, ct dle Plus à ce0 que le d'l'idcuir 1reçtoivo
ordre d'annexeî' à la minute dui dit acte une :opjie (li Jugemîent~ ;1
interveîd r et à c que détenise lui soit fa:u (le liv-rer c (>piv i (liuit
acte e:îîs ou nèmme temps, dresser copie dui dit jugemîoliîL le tout,
avec intérêt et dépens

Attenîdu que le déf.endeur a conitesté l'atctioni (lo laîdnadc'se
commue snit :Qu'il est vrai que le dek'uiociir.- eil .szt quaitee no'taire
dûmnent uoîiissi8-ioiiiié dans et poîur la provinIce de Qutebee, atdes
Pacte dle Protêt donît il est parlé cil la1 déclaration i c tette cautse,)
et qu'il l'a1 signifié 11. d: (emnider'esse, eni sa (lite qualité dle niotairec.

En gisat ans, e (L'Oideii' ia latit que reae'les q:îs~ue le
nlomméil Moduste Glaagnoiî lui a mentionnés, qu'il i:t r'ien Sildir 'éi a
dit Modeste (a.gîiioni et n'a î'ien mais iii imîséré dans ce 1)1-l>tét qui fût
de son propr'e cef'f; le défendeur, un sa dite qualité (le notaire,
niavait aucune connakss:mce P)ersonnelle (leS laits Conlsigniés da:111 le
dit pr'otêt ; le défendeur nie ivoiti.tii-iii r'épété (le vive voix auicunea
injure et (liflam:itiea àt l'adresse (le la (le iade'setpcilen
celles qui lui sont reprothées par' la em îdrs en sa déclaraLtion;
le dél'edour n'a jus,,qu'à présent délivré auicune copie dui dit protêt
et ni'qast pas tenu (-ui loi d'en délivrecr ilticne, excepté aux parties
intéressées) et est prêt àt se soumettre àt toute ordonnance (le cette
cour'. Que lat présente acetiOn est mialicieuse, iilJuîste et.vexatoire, et
il conclut aut renvoi de la dite action :îvec dépolis.
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Attendu quo la demanderese a lié contestation sur ces faits et
qne les parties ont procédé -1 leur enquête respective ;

2n fa~its, il résulte de la preuve que, dans la cours du mois de
.jnvier dlernlier, une Promesse de mariage est intervenue entre la
demannderesse et le nommé -Modeste Gagnon, fils, cc mariage devant
avoir lieu le 21 février atlors prochain; :peu de temps après. Modeste
G.agrn l)rétefldit, avoir (les motifs dle rompre cet engagrement à
raison de faits survenus depuis à sa connaissance. Lia demanderesse
ayant fait écrire une lettre à Gagnon le menaçant des procédés judi-
tiai res, (ee. dernier alla consulter soni avocat, Mtre Lemire. Il -résulte
des tminesde M.treo Lemire et de Mýodeste Gragnon, que ce sont
eux qui détidèrent de faire eignifier à la demanderesse, par minis-
tère de notaire, un acte de pro:têt et d'offres réelles, afin de lui fiire
connaître les inotifs 1)oiir lesquels le mariage projeté n'ave'' sao
lien, et en inême temps lui offir 8.50.00 ])oui- éviter f' procès. Ils

attstet u'is nte reous àcemode de notification parce que
Cygson nie p)ouvait réussir à rencontrer la demianderesse seule pour

lui donnierwses motif,;, que d'ailleurs lui expliquer verbaljement ces
moti fes et été s'expoeri à être nial comnpris et occasionner des d ésa-
gr'élints, et que c.'esqt alors d'eutx.îniênes qu'ils se rendirent chez le
défendeur- et le requircnt comme notaire <le rese'acte de leurs
J)rétentiolis. motifsý et rzli-ons--que touts ces motifssont vriis et que
Gagnosi entendait s'en pr 'x lor ainsi que de ses offres (le 8.50.00, si
)a deu:inderesse piersist:îit eii ses demandes contre lui-ils attestent
que le uléft-"ndeur n'a fait que rédiger l've sas aouter- rien de
soni ef, el que çest demande à lui. <agîîon, qu'il a ensuiite,
tcomme n. taire, signifié copie de cet ncte .1 la dmnees.L
precuv'e fitit voir que le défh-7deur, loin di- faire conmnaître le contenu
de <'et l t qui que ce s;oit, a au c.î'ierefusé de. le faire. La

dem:udcrsse 'a point établi quîe le défendeur ait agi par malice,
qu'il aiît r-épéti: à d".autres îucrýOnnleS ce que Contbenait cet, acte et
qu'il ;lit dit à ladmadre1 qu'elle avait un recours3 ei domma-
ires conitrt: <asnon, à raison dles algtoscontenues enu l'acte en
qiirsticii. Il ré.sulte de la preuve que ce sont de fait les procédures
de la denmntîdleresse qui out éveillé l'attention et la curiosité des
gDcens relativement ù cette affatire.

En droit
Considérant que. p)ouri rendîe le défcieder responsable envers la

demaindieresse, il incombait à cette dernière d'établir les allégations
de sa demande, spécialemient que le défendeur avait, ainsi qu'elle

l'alègu. "ansbesin.camuse nu rais:on, mais par pure uxalice,écrtt
«et consigné des injures grraves, et ditlhiîntoires à l'adresse et sur
le ç-o1npto doela demnèrcse"-ou que ldfnervirpt

'< îali %iells-einmeîit de vive voiv, les dites inj-ares et diIl'ama.tionis'



Considéranît que la demanderesse n'a éta~bli aucune des allégations
ci-dessus mentionnées dIo son action tendant à rendre le déli!ndeur
responsable,.1 iaison da.iiuue malice ou fitute, J)er-sOnelle, ou à
raison d'auttfle zîégligeiice coupable de. te derniier

Q uant à. la responsabilité du défendeur comme notaire résultant
des allégations tontenues -à l'acte cin que-stion

Considérant que dans l'espèce, il & itd'unc! notification sous
forme de protêt avec offres réelles, ccest-à-dire d'uiti cte uîîil:atéral
exécuté par le défendeur en sa qualité dle nta.ire -1 la requisition du
dit Gagnon

Considc-ri.nt que le défendeur, comme notaire, avaîit poui~~Or
d'exécuter la dite îot.itic:ition;

Considérant que si les notaires sont un génîéral les (lm:elsd
leurs clients et to(1'ii tels lpeuv-ent quelquuiois êt*C ilii I*cSJil-
sables unit envers c'es derniers queiîvers les tiers. du. leurs attes
illégaux 2 niéalnmoinls, il 1iît ass recoinn:itr-e (Ile irés $oîivuml la1
mission du notaire su borne uniquemnemt à cî~~rîaîeiiîee
ser ales suxactes qikl rc-4iveit-v. .lrsuil s agit dl neittem

de nlotilicattioilîs, du prutét. d'ullres réles ar alor c lienît nie lait
exécutur ces :îctes, pa:r iniffl>ire de notaire, que par le.- avi. de :.omî
avoca.t,.talila(le donnser authientieité à (les ::ct'us qui conitiennen*it al'ord
'exp)osî. deuS (loVmie dél;ense un nîili dIUlïres- t lleî~ ce eliiîî

entend les oasoe aux denuds nii irsdtatà il ctiieliace.
Conîdran q.~les services dut isotairc ,Oi pautôtii 41 unir îs;tiro

3Tini,,tiellte, (lu il v aurait iliustice grave is reuire ir imuotairit,
-reSp)oin-able de îîtl.-tosexcecutées daims du ltelle:s croc;i

f ui>qll il ie*:.-Il. lorai le conseil dut culi Ii ie juîge 'li a te 41e
ftlié] de la réýgu1larité u1 (le 1eicctéde Vaw qjuil eéue

(3onzidéralit que danîs Iýljéc, le delèmîideulr Ila p.. îîa - ai cmilsime lu
Conseil (le (Gagmiaum. qtt*il est reste, cii dehors despures qui ont
précédé ou1 'ilivi la1 notification eciieuctitiii, quiil jiîa lait qur preter
mSon niiistiure pour conîferer alinîte 'atraui-& n

l'ait qule rédiger cetai bît ous le.; doiiînèes- iindm ts~u coiil
haolituel dut tit Cl:îgunîm, ci etl.daîî les lbrîlies d'uni ei-e(Ilue Ve
derniers cilttendaienît opposcr à l'acýtitn ) prýetéc tle la eîuucis

Cosiuidériîti que le dèlendeurî îî"élait paS aloi1-s L lie lltîîvu-i1 danms
les iFQitiietraPLk vérilier la valeur tC iitutiselc mnoyenis
dc defeniie -iiisi inivoqués par le dit G;tgittomi et :-otîiseî ea

Considéranît qitfil résulte (le kt pr-civ c que les z is iciéîet
invoquéiis dailb l:i dite iotiicatiuii somat, tic 1hit, veuix quev le dlit
Gtigiioi enitendait olifii, commue bieni fuiidvs cil famiî a Uleîonitro
de l'action cii doînages donît la dcnidrsele imîit-iui alors

Comîidériitque le dit atte de notificationi ilîC5l. voiiinuu-eç iii à ].
loi, ni aux bonnes moeurs, et niest pas illégal dans zsa forme intrini-
sèque ni extrimiiséqe;



Considérant que si la dite notificaition contient des reproches
bles.sants ài J'adresse de la demanderesse, C'est que ces 'reproches
conmttitucnt la matière, même des motifs ou moyens de défense que
le dit Gagnon entendait invoquer ;

Considérant que les moyens ainsi invoqués dans la dite notifica-
tion sont tels que le dit Gagnon pouvait en loi les invoquer soit
pour faire renvoy er totalement la demande judiciaire projetée de la
demanderesse, soit tout alu moins pour demander l'atténuation des
dommages-Que partant si ces moy-ens sont des moyens légitimes
de défense danb un p'laidoyer, il y al parité de raison, de les consi-
dérer léffitimes dans la9 notiflition pr4éjudiciclle que le dit GTagnon
et soni aviEeur lé.gal, ont cri-i devoir en faire à la demanderesse afin
de la dissuader deý poursuivre sa demande enj*usticc.

Considéraînt que dans ces circons.ani(cs, le défendeur, aycnt, agi
de bonrne fil et légneilement, ne peut être tenu responsable envers la
demand eresse- que l'action de cette dernière est mual fondée et que
le dfendeur a établi les allé.ga tions essentielles de ses défensqe.-

Ma1.intienit les défenses du défendeur et renvoie l'action de la
duini:imndere!se avec dépens distraits à «Maître F. 0. »ur1qvocat
du Défendur-

De tout ce qui précède, il rcess-ort un enseilpgnent, salutaire.
orq'nnotaire est aippelé, dains l'xriede son inistère, à

recevoir des, dg'éela rations unilatéralesq ni cont iennment des. acusa-tions
gr:,Lvcs. ou injurieuse:-, il nie peut ap<rter trop de précamutions pouir
éviter la peine <les d'nac*néès

Ciomu nie (est l'h:il.itude que le Oient le signe. pasL les protêLs, Iises
en demeure oui otfrea 'lls le notaire devr-ait toujours écrire sous
dictée <le ire dernier et garder de record une iitte de se <éclaration
sign&e et recconnue par le reqnéranit ou1 Soim avoctt, Cil présence de
téioinis. alin d*être bien sûr qu'il n".- fait que recevoir la volonté de
1. partie.

Le clint nie pourra plus alors aillégiier une arcusationim inre
contre laquelle le recour., serait, illusoire. Cette dénlonciation a-nté-
rieure icOiticéet signée ierviirz de garanit -lu notaire qui sera
ailors purg,é du reproclie de caloniffe, puisqu'il nmaura fait qu'obéir
à.i la nécessit' de son miniistère. C'est lc.seul nmoyen qu'il y az, croyous-
nons$ de nie pa-, s'exposerài être res>onsale ci son propre et priv6
nomi dezi domnmages et intérèts;.

Avant de terminer cet airticle, nous devons dire qu'il est bien
regrettable que, daîn, des cas de cette espèce, la loi n'oblige pas la
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parie plaiante à donner un tautiomienient, pour les frais. Le
notaire, offitier publie, devrait être protégé contre des attaques qui
peuvent. se renouveller plus que de r-aisoni. ŽNiuus attirons spéciale-

mient l'attention des législateurs sur ente injustice évidente.

OBITIJAIRE'

Le 21 février, es.t décédé, à liede 17 ans, M. Ottvicii Y:î.rcisse-
]LJriest Boucher, nlotaire -1 St-J "înl dlIberville. 3. 1uc;luer a1 uccupé
piendanat j>lu4ieurs années la chîargre de percepteur du revenu fédé-

rai1. Il :aiiL, été admis à la ])rofez,:iozi le 3 octobre Ps873, et élu
membre de la chambre des notires (le ]S85 à 1S91.

M. Ilouclier était né à Sori-cii n].52. Après avoir fait sesî études
au collège dle Mountréul, il fut admis à la professioni et excrça 1)fl-
(Imit quelque temps '1aus sa Tille nataule, puis alla à Swcetsburg où
il demieura pendant trois ans. FEn M577, il se fixait définitivemient à
st-jean, où il avait sui acquérir ne e-xeilente position tant le mon-
de. soril que rtsioul

'.%I 13%ucelier épousa, en 1q-75, 31elle. Franciiees Cathierine Alleïî, fili
(le feu E-tliiu;îrd C'. Allen> de Soi-CI. Il laisse quatre fls.

4-VI <jet ue 3i1- Douelier lfut ni:ul:de depuis-z -- (l ous it le (¶ÛiiT-

rier -le iiJCU. rien ne fzti.sait prévoir que lali eitasiodin
et Ces C.' .e( 00Ionnellent que nous z1vons 1.1jrs : triste nouivelle.
Il fl"* :1 g'uère pîlu, dte <luxsemaines, il é.tait vnrore sà burcznu,

eXiédanl s tSorn00o c:u a:vec cette meniur enjoutlée qui nie

esI i't monrt 4l:tîuîs toute la1 vigîx'*ur nie F.Ige. lti:ssai un :;ourcuir
iiiel't«;.11le dans le (te, tous eunx qui m it vécu anozinitimiuté
et qui ont pu aupprécier ses belle; qual.lités. G"ét:it u11 :111i dévouéà
bieniveili.lnt et touljoursà disp-ose 4àL renadre îervive . et j.:mi-, il lie
lui est irrivé de lui-iser vdî:uj.per une j;arule mênme uni livu acerbe
Contre qui que tc soui.

4-riînàtillnurI, plinidéîc~rc il p'était lJUit une posi-
tion enviable. Sacinèeétait nnbue.Il atvait dit talen.t et
aimait l*étuîdc.- C'était un notaire inti.et 'îu ~ Sentendu

plus d'un de. ss oifr&res fairm soniloe Il possédait dics connais-
eilircs i rès aiés;aussi, ýzt coniversatioit était ticz plu,- init.res-
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DU PII.TP D'ARGENT AUX FEMÎMES MARTEES EN
S3ÉPARýATION-,,ý DE BIENS

La Cour dit banc (le la Reone siége.nt en alppcl a rendu l'ani
dernier (leuX. ugerients qui eîbrset iglèeetles prêteurs
d'argent et qui rendent pour ainsi dire impossibles toutes les con.;
ventions avec. les femmes mariées on séparation dle biens.

Il s'agit (le l'application (le l'ariticle 1301 du Code civil qui dit
que là la femme nec peut, s'obliger avec ou pont- soit mari, qu'en
qualité de commune -timutea:utre obligation qu'elle contracte ainsi
en autre qualité est nulle et sans effet."

Quoique plusieurs arrêts eu-ssentd%éjù été rendus, dlans l'espèce p;ir
nos tribuinaux, la jurispruldee 'aitami été fixée d'une11 façon()I

ausi crtane Le (luxjugementLs qlue nous venons de s,,i±naler nie

laissent plus dle donte mnaintenanît et ils aff*e(tenti aussi d'une f:îçO1n
nlotaLble les articles 1210) 1211 et 1234 du code civil.

flansi l'intérêt de noscnf» e îîoîî coyÎ devoir relîroduir-o
ces deux jugements qui -sont d'uiîe i n illertatve iiaj.eure.. Li: premiier
on date du 2$ avril I19SI est extrait (les Rapqéorts judit'ii&rcs (le
Québec (1)

OCTVE~' COSSETTEr CIt al (dla en première inistzince) appelants
& M)~i ~. .31. J)sPINtiïsr V INET et i.'ir <dîan en piîremnièr'e
instance) initimlés.

Acte a tle tqchiar inJne dislt. .- JçeejvnUtC
..Dri-it de la. -femme d1,attarjue-r un ai-le qu'elle aurait c'onsenti pour
son mariT. maigré quelle eût déclaré qu'il était pour ses affaiircs
_A:.120 12111, 1*211, 123.1, 1 1, C'. C .

Ju;Ê,L (confirma:nt~ le jugement de (inion, J1.) :-I. La dléclarationu
d'une femmîe <lains un acte d'hypvlothèquqie qu'une nîm:son a été
construite pour elle ut qu'*ellù dev.tit la paîyer. nie l'empêche
pas dle plaider dans: une action demnandanît lat nullité de Fhlypo-
thtèque comme consentie pour zsoni mari, un tontravention <le
lPart. 1301 C. C., que la inaison avait été construite pour :soit
mari qui devait la payer.

2. La con-statation dui niolaire dans un acte authentique que
l'une desi parties lui a déclaré tel fait, nie fait floi que de la cewîs.
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tatation du notaire, et non pas de la vérité Ou de lit sincérité de
la déclaration, laqucHle peCut toujours être combattue par une
pruv contraire, sains inscription de faux.

3. Dans l'espèce, une priés;ompitioni violente contre lat sicérité
de lat déclaration de lat femme à l'ac-te d'obligation décQulaitdu
fait que .l femmie s'était obligée à payer les fra~is de conistrue-
tioni à la eonidition que le terrain sur lequel la construction se
finisait, et dont le titre appartenait au înairi,dIevînit s:.-j propriété,
ut que le mari avait donnié ce terraini à sa belle-mère, qui enl
avait, dès-- le lenidemnain, fait donation à Sa fille, lCS(iUCies actes
amvaient été subséquemni et annulés tontine cons.tituantun
doniation cntre in:tri et femmie

l3lamîlmeIt '% Ouimlet J«J., dissentientibus.

Appel d'un ijugeniei de la cour .'supérieure à M-ýonitr-al, en datt
du 29 octobre 18~97. Voici le texte de ce jenctqui a été confir-
allé Cnilppel, Bilnchet et Oimiiet, JJ.- dtzSsezittctibuis.

IAttendu que, le 19 janvier lS96, piar acte devanit maître J'oron,
notaire. la decmanderesse, tonty-aiçtiuel lnlt séparée de biens a-ivez
sol nmar-i, et autorisée de lui, et les dit-, d1feiitletrs (ceux-ci rpé
sentés tu dit acte par Octave Cossýette, l'lun d'eux), après avoir
dléclaré (lue les dits défeiidetiirs avaient construit ]pour- la dema:nde-
res, -à Sit:îsl de liostkai iine ilaison (le bois, p'our lat
somme (le $1.221) que la deinandresýse (levait leur payer Comptant,
mnais, qu'elle nie l'avaîit cncro- pavée. ont conivenui que la1 dite somme
de $S1220. plus les frais il*ateenegsreens etc., etc.. se mon01-
tant a une sommtie aldditionne1IllCe U et, Rirm:ini ille somme
totale dle -1 :,3011. o)nt été réglés par trois il!lets ponsir donnlés
par la dite ,.ci:îî\re- (jx lits déf*iiîdetrs-, dont ]*ani était (le

SO.le decuxieme dc &:4M1 et le itii,ièiiie .i de S$100 p-.%y-leL-ýs
res))cctiveiulle. à quatr-e mlous (le la dlate dii dlit actec, à la Banique

d.1ocmel±~ àSai:1bCerrv de V.illeviiivldt,et sur lesqueWs billets l'inté-
rêt était piayé d'avante par la d anrse.le., dits dét'ildeurs
s'engagea, :nt de rienlouveler- le,; billets dequjatre miois, ei quatre mois,
tant que la dite Sonlline dle 8],U11 nie sera« pas entiremnti payé,
pourvu q1ue la demni;ulercsse paie d'avance l'itérèt à huit îour. cent
et un iâtoupte de 6,O :au moins. pa Cimé,u ecaî:l;e ted
que, p:rl itatcome aranitie dut ]Sielilit. t'tnt du capital
que des i;trtet pour garantir les atie ~esîetels que
perte d'intérêts. decnae e.01ou- 0u dit gou)verîteinenit dans le
eîs dle v-ente privée, intérêt sur initérèts, i itéréts après la deuxième
aînnée et l'année cour-ante, dr-oi t dut goiverneiliteit, pas et déiar-
,Chles pourli surveiller la vente, et autre ac-cessoires, ladite demnan-
deresse, autorisée de sol i: spécialemnent hypothéqué cil favcur
des dérèndeurs, le dit Oct-ave Çossettc, Pîtîti d'eux. ce accreptant
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pour eux, juisq&à*i' coî:,'urreonce dle la somme de -$1.500 les imimeu'
bics de la demanderesse, savoir -(descriptionL)

IEt atttendu que la demanderesse, par soli action,alge qu'elle
n'a jamais 1fiit construire de maison par les déflendeurs - que la
maison qu'ils ont construite cii était une sur le tcrraini lipl'trtenlant
.1 soni mari. et donit elle ni'a pas ordlonnié la construction, muais que
c'est soli mari qui l'a fait construire et qtf elle n'a~ jamais bénéficié
do cette maison qui nl'a pas été construite pocur son profit Lt qu'elle
ne (toit rien et ii devait r*ieni aux défendeurs ; (Ile l:t somme poumr
laquelle elle a signé les trois billets promissoires mnitionsiés au1 dit
acte étit due par soni mari aux dé'ieuset lion par elle, etqu'eni
signant ces billets; promiis.oires et ce dit acte du 19 janvier 196(,
elle solgatlînuIr sou mari et ýoln o)bliga.tiquiî eSt cil OIejlCle
nulle et -sanus clèt. 1Yt la deinaimocresse voimelut à e, qIle cette nl-
lité soit déclar-ée, à ce qutiil soit ordonniiié aux défeiuuleurs dle lui
remlettr'e leS tr-ois bilICletlîOmisso7i]rcs. et 11 ce (Ille le> lrgite
meiits du (lit acte et de(ll)tiqe qui y paaî soient radiés

'- Atiendui que les deedusont plaidé :P ime du :to
générale ; 2' unle cxceptui.îu, disant . if) que l inai.uîuu a été couis-
tri'ute il la deinande et réqisition dLe la1 emaidrse.L1aciuaS

aceet pOilrt ýoi Pr-o-it et tvata.te m /î<u o uari îu avait aucunti
bieu t il était coinu que ldemidi-seavait lez, iiuoveiîs dle colis-
truirc une inaisoit ; et lo, mari a to(urIllca éqe *(etv maison
était costruiite pour :sa timîine ; (e.) que tous ev rl~s étalienlt iiotoi-
renlient tuiliîîs etLesdludus auraienit lpas fiut eet te enitreprise
si Cenît été pour le mari et nion pour la enîueem

-considérant si, après la eonistriictioii. la denudrseaurait
déclaré aux détèndeuris être prête ïï t'b i d leur paver le prix
de construction .1 con1dition que le terr-1aiti et la1 ia.iszon viennlent -à
lui :tppartenlir, epemud:xnt cela n'est pias plaidé .et la cauetoit être
jtugée commuile si cela, niavait pas cul lieuI. de il'mxe qlielle. doit être
jU-ée sans r à t'ue, de, IL0oatimi des 16. et 1896 jaiîe
le mari (le la demanderessei zi Dlamne veuv-e lEplircua1 Viiuct et sanls
égard ù, 1 acte de donation dei 1u et Ill) janvier 181,1t pari celle-ci à'la,

demaderese.actes qui Ont été produits à lenquiête mais qui nie
soni nullemen-it inlvoqutés danis le,: plaidoyers ;et d'ailleutrs ces ac7te-s3
n oint été d"atcun proiit, nii d'aucunme utilité .1 ladmnees et nie
lui ont pas paztssé la dite miiii.soni et xùîmut été qu'un moyen <te vainicre
hi répugnantce de la demandIeress à bie de. p)ayer lit <lette de
son mari

< Cim~dérntque la demander.1 se. a établi les Itllédrztiolis *sFen-
tieîles (le. soli actionu

,, onsidéraznt que la. maisoni i été construite sur un terrain
appartcn1elliitatt 11ar1i ; (Iue laheatdîse n'a, pw; (7oltraet, avec
lei défleudeuri potur la olstritctioui de cette iiiai,,oui ; qtu'elle nie
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leur cin- as lo'.demandé la, construiction ;et qu'elle n'cjaii et
qu'ello ' aucun protît out bénîéfice de la dite ni:usonl ; qIle si soli
mari za déclaré aux: défendeurs que c'était :a h-mtinie qui devait les

payer et qu'ils conîstruisaient, pour elle. c-'ét:ut hors Lii présentce et
la connaissaulce de la dmnees et ttîm ouattori.,.tt.ioni ; et si

.son mari ai tromipé les déloindeur-S. la deîaîîers eil*e doit pas
être teinte responisable

', conisidéranit qu'en Signant les dits billet.,riîisie et le dit
acte, la demianderesse nie l'a fait qluC pour aidier soni ia-. a oli
citation et à eelle des défendeuirs, et par là, elle n'a fait qliu'ubir
pour la dette (le son nianri, e.bligatiuli qui est eanffiet, nulle, il %Ile
nullité dIordrc.(- puliti

Consý-idléraîît quei lu,: défenldeurs: i'onit p<as ý:ù1bli leur plaidoyer;
L'es vin déboute et ilainitient l'-actionî : dlalzre le (lit acte îd-

sus du 19 janvier l.-,Iiî ui et s:uîs eflet
Ordonne aux défl.,îîdeairs dle remnettre à ladeaîdees les dits

trois billets îèronîassoîre: ci-dessýuSniutnns vul qu il:s sont ,.ans
conisidéirauioit légale et îul

4Oraloiine aux ré±gstrateur.; du comnté dle Lavaîl et de hLa divisioni
d'enrgsrmnds comités d'teîlu et %le.lqe-'vtr

Su11. a.Itliciiolsit u(î<' uen lu d radiaer les Car-krîîît
dui dlit acte dtu Ifi jaîîvîa'r 1$"il et <le l'îyotîeu y e'ntenîîe u t
COIIl(latifie les délèîîleîrs alx dp .

OUIET, .. , lisiselincas :
L'initimié, dcîane cile courI ii f*érieiure, den:îîde 1*atui i i aanii

d'un acte <V'olligaîttioîî avurC hpth qîîe<îîell. a coliselîtie aux
zippeliiiits C-1 <laie dui 19 jave ~ Id. . et tete. el le rso ut
dev'ir aaliplAziiii et promet dce lvur ptayer unie oliti die iît

prix d'unei 11l:îi, 5oî qu'*elle nélr u dit acte avoir éte ontrit
pour' elle en it à 8in-:nsl de Kskî et couliie .î'îti
de cetle otl±atoielle donine auix zappcilat. uneîyl~le - sur
certauins lots de terre y éins

Elle allègue, contrairemient àu la déclaîrationi flute par elle (levant,
le noutanire et co)lisipié 'ce u les au.laistant coliistrwlt la,
inuisol Cil que-Ion nion pour elle mlais puî le (cîn1lte. deu son aI
et sur lun terini apparten-anltà ce dernuier ; qu'elle tiî'a retiré aucun11
bénélice de ha cons-trucition de cette in etll cii n 'uéqec elle
ne doit r'ien aulx apîlaî qui nie paeuvent liii fitire paLyci' klette
de soit miari (G. CJ. irt. 1301>.

Les aîppelanîts discîît qu'ils ont colitrzicté aivec. le ilari, Ce dernlier
ngis-~iz1t1 polir et au1 mima1 de son ép)ouse,, F*iiitinîèe, à ,:at conîlisnc
et a.1vec .so01 .autorsauîomîl. Elle a, i-ai t'é ce contrat cil fourniseant
d'abord ses billets vit rè-gleîient du prix et elizitîite cmi voilzsceittnt,

l''actec d'obligtn aaquée, et ils pl~nutejlus -lit il était îîotoi-U
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,que le miari était insolvable, que l'intimée avait seule de l'argent et
.que le crédit a été fait -1 cette dernière et pour son bénélýfice.

La preuve nme paraît établir les faits suivants:
10 Les intimés avaient grand besoin d'une maison décente pour

s'y loger avc leurs enfants et la femmel qui ados moyens l'exigeait.
Elle savait quie son inax'i n'avait pas d'argent, mais elle étatit prête
*Lt Éiure sa part, àt flournir les fondis nécessaires.

Tous deux visitent une-, maison àt lfuntingdon et décident d'en
faire batir une semblable. Z

Le Dr Jasmnin s'adresse aux appelants pour' construire cette mai-
son au noni de soni épouse qui, dit-il, ai les moyens (le payer, tandis
.qui lui n'a pas d'argent ; et il mentionne qu'elle a des propriétés àt
St-Viuicent de Pauil et au Sauît aut Récollet.

A.vant de faire un prix,l'un dles appelants va visiter les propriétés
.de l'intimnée. Lorsque le prix fut conveinu, Mde Jasmnin n'était pas pré-
soi'te et elle nie d'atbor-d mais elle est obligée ensuite d'admettr'e qu'el-
Je était, tu courant de toutce qui se passait entre son mari et les appe-
lants. Suivant que conlveuul,O. Cossette demande au eours de l'ouvra-
g'e que %Ide.lasnii lui donne un billet cntcomipte,et celle-ci y consent,
dle suite. Elle visité les travaux etfilit faire quelques chiangemlents,
dlisanht qiie puiisque c'est clle qui paie, elle dé-sire que les choses
soient faites àt son goût. L'ouvrage terminé, 31de Jasinin se déclare

saifieet donne ses billets cii règrlcnîcnt dul prix eo.cven et de
quelques ourgsextra. J tisqu'alors, tout allait bien et tout le
monide était satisfiit. ; mais voici que, deux miapè.les appelants
sont infloriiés que le Dr J1:uiiiin s'est fait donner' un titre aui terrain
Sur lequel a été érigée la maison (le $0on épouse. Ils en1 sont alarmés
et se plaignienlt àt Mde 3zasmIini qu'ils ont été tremmîpé.3 et ils denian-
den)t sûreté.- addlitionne-lles. Le Dr e dJsmnrassurent les appe-
lants ct leur disent que c*cst, une erreur. 31de Jasmini allirmeu qu'elle
PeSt toujolrs prêt.e àt payer, pourv'u que la propriété soit cil soli no0m1
pour~ lui permeuttre d'em:î1n'mnter. Le notaire .loron, appelé àt les
avis-er. surèede suite le moyen de remiédier àt l'imbroglio et de
rendre 31d Jasinýiii propriétaire dui terrain comme elle l'est dé~jà do
la mio.Le D)r .Jaznin fcra àt sa belle mère un acte de dona'tion
dut terrain dont il n'est le prop)riétaire que de nomn, puisqu'il n'a
encore rien payé dui prix de vente, et la belle* mère, par une non-
v'elle dona tion, le rendra àt sa fille, Mde TJasmlin.

UC pr.rî'amnluiie du notaire est :uccepté dle touts et exécuté dare
.1re. et voilàt encore que touît le inonide est Satisfilit. La proîu'iété
est maintenant atu nlomi de 31de Jaismiin et cette dernière. comme
preuve t:umg(ible de sa bonne foi,. consent dlevant notaire une recon-
naissance de sa dette et donne une hypothèque aut moyen de laquelle
les appelants lui accordent du délai piour le paiement. C'est de cet
aucte que Mdc Jasmin demiande l'annulation.
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Lia donation par le docteur ài Damec Vve Fephircm Vinet dite dit
18 janvier 1896, la donation par cette dernière 1 NMido Jasmnin da«te
du 19 janvier 1896 et l'acte d'obligation est du mênme jour, 19 jani-
viol' 1896. Immédiatement après, l'intimée hypothèque la propriéto
comme sûreté du remboursement d'un prêt do $.500 que lui a iIuàt
-un nonmmé Johin Steelo, somme qu'elle a employée, dit-elle, d'abord
pouir paIyer Imtplante, le vendeur (lu terrain, et ensuite, les autres
ouvriers qui avaient travaillé . la maison enî sus des Cossette. Puis,
à l'enquête, les intimés nious révèlent un nouveau fiait, c'est que, dlès
le mois de février suivant, un jugement ex parte est rendu par Iv.
cour supérieure du diistrict, annulant les deux actes de donation
ci-dessus. C'est tit nommé Liaplante qui est le demandeur.

iRésumauit les filis c;i-dessuis,.j'eni conclus :10 que les appelants
pouir le:. fins de leur Contrat ont touýjours traýnsigé- oit cru transiger
avec Md Jsmlin, par l'entremise de son é-poux,,, qui agissait ou
p)rétenidait :îgir pI) our elle ; 2' que ce mandat pouir eux a été ratifié
ou ai parui ûtre ratifié par Mdc Jasini, qui en a accepté toutes les
Conditions quant auli pri-x et aux modes et ternmes de0 paiement ; et,
si l'on en c-roit le téoina e e0. Cossette et <le Joroni notaire,
1)01) seulemnt elle n'a pas répudié le cont rat, ma1.is a pparemmilent
(l'accordl avec sonl époux à. c.e sujet, elle l'a formellement a1ccepté,
tel qu'il aîpport d'ailleurs et par ses déclarations écieses billets
et l'acete. dbiitoîattaîqué 30 l'a miaison en qulestion a été conis-
truite pour r ioetirer aux intimés et à leur fi;tmille unt logci'eliei)t Coli-

venbleet . l pSitoîLproesionnelle du miari et surtut à lapoi
tion. de lorti)e (le l'épouse, et la constrtution eni a été résolue par
la femme ap)rès consultation avec son mairi et aveu la connaissance~
que ce dernlier étant Sans mloyen s l)éculiiiii, 'éitelle seille qui
pouvait et dlevait!sub[venlir à la dIép)ense )lécQsaire ; 4" di J usîin
Comp)tait tien que prenan)t lau responzsabilité (le fournir I îl.rent ou1
le crédit, la propriété serait Sienne et elle a cii raison d<lnister quie
son mairépare l'erreur quiil admettait, de bonne foi out nion, av oir
Commise eni pr'enanlt eii so11 n)om le titre (iu terrain ; 5 L'article
1301 n'a en vute que les on:giciscolîtractés par la femme avec'
oupo)ur sont mari, et non1 le.S engaîgemnilts qu'une lcililie spre
biens juge à p)ropos de prend(re pouir ietimêîne, dans sonx intérêt ou
pouir la sbitucle logremnent et le conilort d'elle-même et dc sza
famille.

Les article 1317 et 1-423 lion seulement lui permiettent (le prendre
teseg.i)îints, mais lui font une obligation de pourvoir aux

besoins (le la famille si elle a des mnoyens et que soit mari n'en a pas.
P.ourrait-ol dlire que la femme séparitée de biens nie p)ourrait se
:rendre relo)sbe(it paiement du loyer du logemnit dle la
famille, même dut loyer échu, lrqele bail aurait été fait par le
miari, nmais dont le défizit (tu paver exp)oserait la famuille à ètre jetéei



- 244 -

dans la rue ? Pour être parfaitement d'accord avec la lettre de la
loiun changement dans le bail pourrait substituer le nom de l'épou-
e90 à celui du mari ou le premier bail serait annulé et un second

passé avec la femme. Ce raisonnement applicable chaque fois que
la femme est tenue de se substituer au mari impécunieux dans
l'obligation que lui impoee la loi de subvenir aux besoins de sa
famille, est applicable également au présent cas et rend légal l'en-
gagement que l'intimée a pris pour procurer à sa famille un domi-
cile convenable, dansson opinion à elle, aux nécessités et à la position
de sa famille. L'irrégularité apparente de ces deux actes de dona-
tion, faits à la suggestion du notaire, ne saurait donner à latransac-
tion print-ipal un caractère suspect. Il y avait un moyen bien simple
de remédier à l'erreur de jugement commise par le Dr Jasmin
c'était de résilier l'acte et de passer un nouveau titre à Mde Jasmin.
Comme c'est elle qui devait tout payer le terrain comme le reste,
personne ne pouvait s'ea plaindre.

Pas de nullité sans griefs.
Ce qu'il est permais de faire directement, on peut également le

faire indirectement.
Le fait que les actes de donation ont été sur unjugement exparte

subséquemnent annulés à la poursuite de Laplante, ne pourrait affee-
les droits des appellants.

Enfin, on peut affirmer, comme proposition générale, que la fem-
me séparée de biens, :rissant sans ou avec l'autorisation de son
mari suivant les directions de la loi, est une personne civile ayant
la pleine jouissance (le ses droits et soumise à toutes les obligations
que la loi lui impose ou qu'elle s'impose dans les limites de la loi.
Elle n'a que les moyens ordinaires de se libérer des conséquences
d'admissions et déclarations faites par elle volontairement dans un
acte authentique. Dans le présent cas, la preuve qu'elle a faite me
])araî insuiflisante pour la relever d'une obligation volontairement
consentie pour elle-même et sa famille et ce pour' suppléer à la pé-
Iu1rie de son mari.

Je renverserais le jugement croyant ci cela être d'accord avec
es faits et la loi et aussi avec l'équité.

St ALEXANDRE tLACOSTE, juge en chef

Action en nullité d'un acte d'hypothèque consenti par l'intimé
aux appelants, conme fuit en fraude des disposition de l'art. 1301,
C. C., qui défend .1 la femme de s'obliger pour son mari.

Par acte du 19 janvier 1896, l'intimée déclare qu'eJle a fait cons-
truire une maison par les appelants sur la construction de laquelle
il reste dû 31,300, réglées par trois billets promissoires qu'elle a
donnés aux appelants ; elle a créé une hypothèque sur ses proprié-
tés pour garantir le paiement des billets promissoires.
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Il ne s'agit que d'une question de fait. La maison a-t-elle été
-construite pour l'intimée ?

L'appelant prétend qu'elle ne peut contredire par témoins l'énon-
ciation contenue dans l'acte d'hypothèque, que : " 0. Cossetet et
" frère ont construit pour la dite Jasmin, en la paroisse de Saint-
" Stanislas (le Kostka, une maison en bois, pour et moyennant la

somme de 81,220, y compris les extras, laquelle somme, il était
entendu que la dite dame devait payer comptant mais qu'elle n'a
pas pu encore payer et acquitter."
1l s'appuie sur l'article 1210 C. C. qui dit que l'acte authentique

fait preuve complète entre les parties, non seulement de l'obligation
qui y est exprimée, mais aussi de. tout ce qui est exprimé en termes
énonciatifs, pourvu que l'énonciation ait un rapport direct à telle
obligation ou à l'objet qu'avaient en vue les parties en passant l'acte,
et aussi sur l'article 1211 qui permet <le contredire l'acte en tout ou
on partie sur inscription de faux en la manière prescrite au code de
procédure civile et non autrement.

Il est a remarquer que l'acte ne fait foi que des constatations du
notaire, aussi, dans l'espèce, il établit que la déclaration ei-dessus
citée a été faite cin présence du notaire, mais il ne fait pas foi (le la
vérité ou de la sincérité des déclarations des parties, laquelle peut
toujours être combattue par une preuve contraire, sans inscription
de faux.

En outre la règle que l'acte authentique fait foi reçoit exception
dans le cas où il est attaqué pour cause de fraude. La fraude à la
loi autorise la pcuve testimoniale contre les obligations écrites,
qu'elles soient consignées dans un acte authentique ou non. Notre
article 1234 qui déclare que la preuve testimnioiale ne peut être
admise pour contredire un écrit ou en ehanger les termes, ajoute :
" un écrit valablement fait," or celui qui est entaché de dol ou de

fraude, n'est pas valablement fait. Aussi, nos tribunaux ont-ils.
dans Plusieurs circonstances, déclaré que la femme pouvait établir
par la preuve testimonmale qu'elle s'était obligée pour son mari,
nonobsLnt sa déclaration au contraire dans l'acte notarié (Mfercille
& 14irni!r- ) L. C. R., p. 300 ; Jftd/iot d Brmelle, 15 L. C. J.,
p. 197),

Nous avons donc i apprécier la preuve telle qu'elle a été faite.
Les appelants admettent dans leur témoignage que c'est avec le

mari qu'ils ont fait le marché pour la construction de la bâtisse. et
il est établi que c'est sur un terrain du mari que la maison a été
construite, et que la femme n'a consenti à donner des hypothèques
qu'à la condition qu'elle deviendrait propriétaire, et que, pour s'as-
surer de son consentement, il a fallu fitire effectuer une vente par le
mari à sa femme en se servant de la mère de cette dernière comme
personne interposée. Le mari a vendu à Madame Vinet, et Madame
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Vinet a revendu à sa fille l'intimée. Ces faits créent des présomp,
tions violentes contre la sincérité de la déclaration de la femme à.
l'acte d'obligation.

Les appelants nous disent que le mari agissait comme mandataire
de sa femme et qu'il leur a déclaré agir ci cette qualité, mais la
femme nie formellement ce mandat.

La preuve du mandat résulterait, d'après les appelants, des ad-
missions que la femme a faites et de sa conduite en général pendant
et après la construction. Elle aurait, à la fin de la construction,
demandé de faire quelques petits changrnents, un déclarant que
puisqu'elle payait, elle pouvait bien se permettre de demander un
changement. Il n'y a pas dans ces paroles l'admission d'un mandat.
Elle ne nie pas que son intention étaitd'aider son mari. Cette inten-
tion était d'autant plus évidente que deux jours avant la fin des
travaux, elle a signé un billet ein fiveur deà appelants a la demande
de son mari. Mais on ne peut pas inférer de toutes ces circonstan-
ces que c'est elle qui t fait le contrat avec les appelants, ou qu'ellea
autorisé son mari à le Faire en son nom. C'est le mari qui a con-
tracté pour tous les autres travaux de la construction 11011 compris
dans la convention avec les appelants ; c'est lui qui a acheté les
matériaux. Li autres ouvriers et les fournisseurs n'ont pas eu
l'idée d'exercer leur recours contre la fnemnme. D'ailleurs, cette cons-
truction sur le terrain du mari devait bénélicier à ce dernier. Il est
vrai que le mari n'avat pas alors de titre à ce terrain, mais ilavait
acquis le terrain et il ci était en possession cn vertu, soit d'une ven-
te, soit d'une promesse (le vente.

La preuve établit que c'est le mari qui a fait construire et la
femme n'a pas bénéticié (le cette construction, car la propriété lui
a été enlevée par un jugement (le la cour qui, -1 !a poursuite d'un
créancier du mari, a mis de côté les actes (le transport, ou de vente
comme faits en fraude (le la loi. Il est vrai que les appelants allè-
guent que ce jugement a été le résultat de la fraude et de la conni-
vence entre les époux, mais ils n'ont pas prouvé leur assertion. La
femme ne voulait s'obliger par hypothèque qu'a la condition qu'elle
deviendrait propriétaire (lu terrain, sur lequel la maison était cons-
truite. Si les appelants eussent cru qu'elle était resl)onsable, ils
n'auraient pas acédé à cette condition, ils l'auraient poursuivie.

Nous n'avons pas à d'terminer si le's appelants ont été trompés
par le mari ; il nous suffit, pour annuler l'acte d'hypothèque, d'ar-
river à1 la conclusion que la femme s'est obligée pour son mari. La
loi est péremptoire, quelles que soient les circonstances, quels que
soient les motifs qui auraient pu animer la femme. Dès que notre
opinion e*t formée sur ce point, elle nous fait un devoir d'obtempé-
rer à ses ordreb, et c'est ce que nous faisons en confirmant le juge-
ment de la cour supérieure.
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.Jugemnent confirmé, Blancliet et Ouinmet, MJ., dissentientib us.
Lamnothe, Trudel & Trudel, avocats des appelants.
Becrgeron & Gousineau, avocats des intimés.

Le deuxième jugement, en date du 23 décembre 1898, se lit comme
,suit:

CORAIN BLANCIIET, HALL, WURTELE, OUIME T ET LANOELIEa J. J.

31àA3E NMRE BLANCHE HENRIETTE G-rLOBIENSizy et vir, Défenderesse
en Cour inf'érieure, Appelante,

et

DAME IMARIE LOUISE BOUCHlERi Demanderesse en Cour inférieure,
intimée.

La Cour, après avoir entendu les p)arties, par leurs avocats res-
pectifs, sur le mér~îite, eaiétant le dossier de la. procédure en
,Cri (le première instance, que le dossier en Appel, et sur le tout
mûremient dlélibéré

Attendu que par soli action onl cette couse l'intimée demandait
ùi l'appelante la somime de $ 1 2.603 dont $1600, montant d'une obli-
gtion consentie pari la dite App)elantc cin falveur de0 la dite intimée,

le 25 février 1895, (levantIM. J.-B. Ch:îmberland. nioto-ir-e, ài Fraser-
ville, $12.60, mnontaznt <'une prime d'ussurunee qu'elle prêtendlit
avoir payée p)ouri la dite Applelanite,

Attendu que par le dit acte du 25 février 1895, la dite Appelante
s'est engagée à p)ayer . l'intimée la dite somme (le 816300, en i ans,
avec intérêt à. sep)t par eetpmaîeannuellement)con considération
d'un prêt (le paireille -somme quýe, d'ap)rès le dit acte, l'intimée lui
aurait falit onl présence du (lit notaire:

Attendu que par le dita:cte, Edouard Tr'avers TLeprolion, époux
de la dite Appelantè, b'est porté cauntion solidaire de la dite Appe-
lante, pour toutes les obligations qu'elle y a consenties:

Attendu que 1-a. dite Appelante a plaidé que p:rr le dit acte d'obli-
gation, elle s'était obié vcet pou' Soli mari, et que partant son
obligation était nulle et (le nul eff'et.

Attendu qu'il est prouvé que la dlite somme (lc $1600, bien
qu'emipruntée tu nomn dc la dite Appelîmîte l'a été onl réalité pouir le
bénéfice de ý,on époux, le dit EB. T. teîrohion, dont elle était destinée
-1 payer, et a, de0 fait, acquitté les dettes :

A:ttendu qu'il est prouvé que lorsi de la1 passation du dit acte, la
dite appejlante était iépau'ée dle biiens par contrat, de mariage, avec
son mari etque l'obligation, -.in.bi contractée par la dite appelante,
était nulle, et de nul effet, aux termes de l'art. 1:301 du code civil
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A£ttendu qu'il est prouvé que l'intimée apayé la dite somme de'
812.60 pour assuiranees sur* l'immeuble que latdite appelantte.avait
hypothéqué par le dit ae-te, et que ladi te appelante a, eni conséquen-
ce, profité du p:ine:;t 0c la dite Sonmme ;

Attendu que la Cour Supérieure pour le district (le moîasa
par sortjugement eni date du 1-1 détellbre IWrenvoyé~ la dite aue-
tion de F*iitiimée contre laplttsaui quant à. la dite somme de
812.60, et a conlaininé la dite app)Ielanite aux dépens d'une îction
pour la dite somme, inais quie la Cour de tévisýioli. sié4reatlt aà QuIé-

be, IL, elr jge nt i«dte du 28 léVricjr 181.)S renversé le dlit
jugemnîut, et etoiî,d:un1é la dite :îppelaîîte 1 p~Y aye à1lintinmée la <lite
tiomme (le $1612,60 avec imîérét àL sepIt liar veut :sur (lit d 25
lüvrier iIS. et a six iar cent sur .312.9(H dit 1-8 décemnbre 1896(;d.ite
de la (leu.i:tîî hdc tion eni cette cauise

jug aas i avuAtteaîlu~ . ien ugédaîî leugenetîtde a ceir ilpéicu
re de liînirs:,et qu'il y a erreur dansle, (lgnn e la dite
Cour de 1tévis.-iteî cette: coure, parocédanît àL rendre Ijîcnitqu'au-
rait dit rendre la <hc 'iiv v*i dle ivs rct. lit le (lit jugcenteil do
la dite Vou<ar poéiur uur le is.trict dle Kuîirl.conidamne
la dite aîppelanate. Pi.e Marle .Ltuwse- JI.îurat tit: m.oîîsv a pa er
à 1'i îîtiîn<.-c, Ltilîîo 31.mî ie .L<îs <nle lat dite s'tutît1 le.d $1 2.60
aIve intérê~t dit vuduîîhr 1';e le: eueî di iet action (le cette

clse e;t renvoie .. lato deh<itu ilîli mecv pontr le auîîi.:vec
dépens contre lit dite isitilîe, tant 1:1autl. Cour de J?évîsicon que

duvauît L4 Cuti r t.«\plel.

-Nos lé-s:îer e m<ant ýIIv à~ lbon droit d. Ces.jugcîuenents qui
rendent hi ]îo>ition deus pr<ttiur. (1;tr.gentt trZ.S dillicile.

L'hîonorable M<. Ib.-l.. Pellet.icr a d'abord présenité un p)rqjeL de
loi par lequel il luroliosait danîiiendtei- l'article MOI dît code eivil Cil
y ajouîtant les m<its- sau- la bonne foi dut ré:ý.ueier.' (1)

Lu coinliteu de lég'islationi a viîpe ] p-<>j<t Cil y ajoutant- les
ilots et a inoinis que 1*aîitorîsa.tioi, <lu*elle atuîra pi'é:lable-

mxent obtenue de son tmari. <le la contracter, ne soit ratiiée patr le
triblîial mu lejunge, Sur reqimûtc excposant toutes le; caîuses et civ-
Coîîstaîîees (le telle obli-,.ntIOn

1w~ co<pie d. la senitence. c atilication renduie par le tribunal
oui leiliîge devra être. Iiine-,ée ù, la minute <le lacte.-

Le, le.ndemnain lijoîirn:l d(l ébe (2% <isait

MI [ii lin du, <la t~sid Sq.
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"Le comité lient avoir- ses r:isons d'eetrl'amîendemuent polir
.corri--er l'effet dul proJcýet (le loi.

IMais il n'cil est pa.s moins ccr-t:îin qIle v'ùtapp~orter' une modi-
fication (les plus importantes aux priipes <lut dr-oit c:ivil et à~ la
jurisprudeeu.

"Il seratit dulie bienî nécessaire que nos législateuirs y regarrdcnit
a deux l'ois avanit de râtifier unemeu tri pt
êtr le lendemauin. Tou>lt le monde est d*:îîlleurs asse dace-,ord pour

dire qu'd- nie faut :iren oes mnatière's qu':îvee la plus ext rême prii-
dence. Chue l'ont mnette 414n(: le pî'illei pe cil pratique «-\i--)1 li-povn
faire aîutremnent qIle disse.

1.e bill tei la Ill'e]mcîdé aî eependuîut été :îdoité par1 l'Assemnblée
lé-)l'tie mais reIauIII devant le eonseil, il it en -à. ui une. opposi-
.Lion sér;ius. (C'est l'honîoraîble V.-W. Lae quis'ti hréd
le pré~senter' -Û ses collègues. et voici Cil quel termes il l'a fait (1)

*l'honi. «M. ]îu.lcprol)ose la cxiuelecture til projet de
loi intitulé :Loi amendaunt l'art.kle 130it u ode c-ivil.

Daîîre ~ 130 l'r el ui ol ole civil, une femme mariée nie peut
.Colltr*.I"r dle., tob!îgattîois pojur sou mauri que Oa:ns le dus<'une cc'm-

iiuutt, etc. Un ii.-(Ieuet rendu p:u' la Cu ' îr.i otél
a1 initerpr)été la1 loi <'une meulière qui rend imf.ili ot prêt -1
des feil,me-,nri&e la ra.isoni. ("est. que l':rgent. auurait pr-Ofité au
m11.iri. L.' prê1elir n'est nli lus ni moins rl)nllede l'emploi de,

Vin autre jugemient iî été rendu d:unis le district de]:muak
~C igetlenta été puortéodevanit la Clou i.de levisiion et esi.sui:te devant

laî cour tl'.Xî'î'el, qui lie s'est pas déjugilée. Le irteul- :uv:it. prêté
une femme maruiée, et, sonlIat<i ét déhié nulVporl

raison apporItéc plus ha:ut. Eu présen'e (le ces faits, les océésd
pr&s, les piQtA'ulrs omdiîî:ui'es omît dise'<)uti1ité de laréêter- «1ux femmes
nil-iées. L'apflication dle l'article 13,01 a unt cillet diî>:haeu
le-s I'cnines imariées qui «ult (les piropriètés et qui désirenit leî aîné-
liorer -.ui imoyen d'un emprunt, nie peuvent le faire, prc qu'elIles
ne t'ouvent pa.L (le prêteurs. Lj'flijet de ct article es.t d'emnpêcher
le mari de faire firie dle- dépenses îï sa fémiiie, iiu'us il fauît aussi
p)t'.e'u la lemmiie , miii donnanut le m en'mîrutrquand

.x'e.st niesaie ("'est ce que demande le pm'otjct <lle loti. Ce~tte mesure
<.stae<nl:ulled'une sage dseiinil es-t dit

L'article MOI <lu C'ode civil est. :uinendét en y, ajountnt le., mots
i'suf' la bonnîe fo.i des* énces et ài inis que l'autorisation

111 .. X e'l%rv.n.ib îî -111 *bl.nuj'Ie l ' 1i i e la du ah ' él i r rier
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qu'elle aura préalablement obtenu de son Mari dle lit contracter ne
soit ratitié par le tribunal ou le juge, sur requête expîosant toutes,
les causes et circonstances; de telle obligation.

Une copie de la sentence de ratifica&tion rendue par le tribunal oni
le juge devra être annexée à la Minute de l'acte.".

Ainsi, ce n'est que. lorsque le tribunal se sera prononcé, que le
prêt pourra se faire. Cette loi sera d'une très grande utilité. Si
, on veut l'améliorer, on pourra le faire en comité général.

L'hon. M. );CCÔRICILL.-1 est tojusdangereux de niodifierle
Code civil, et siurtut dans le cas aetuel. L'article 1301t a été adopté
par les codificateurs pour protéger lat femmec et aushi le créancier
tandis que le projet de loi actuel a pour objet de protéger le créan-
cier de préférence à la femnmne. Il1 n'y a que dans le cas de eoimî-
nauté, oit la femnc.i peut contracter des obligations pour son matri,.
d'après l'article 1:301. flans les autres cas, la femme est protégée
par la loi et nie pourra pas être inifluencée': par le mari. 1l vaut
mieux nous en tenir à notre :ui.i:ne loi, qui nous vient de France,
et -voilà pourquoi je propiosei, en amr.cndue it, le renvoi duj cette
lecture à six inoi,-.

-L'hon. 3I. C, i ~.lie ('de protègre la femime, et avec cette
législation, olivent prol(cr le créancior. D'après l'article 1301,
la femm-, ne peut pitb enyiiruntur pour payer les dettes du mari --
c'est une protection pour la femme, ct.iujouird'lmii. on v-eut lui enlle-
ver cette protctâoi, qui lai esît acco,,rdée par une vieille loi f*ranlçaise.
Je voterai pour l'amuendemnent.

L'ho. M.OuîxT.-ctteloi rançise que nous trouivons aîus
dans !c code Napoléon est de la plus liaute iiinpor4mnice, car il à:igîit
icî de la -protection de la femme. Celle-ci ne peut contracter quleý
lorsqu7elie vit en communauté de biens avec son mari. par-ce que le
mari est le chef de la communauté Il y a quelques années,, la1 loi-
d'enregistremnent renfermanit une d ispositioni ainalogue -â celle que-
l'on propose aujourd'hui ; il fall:mit que la femmese 1)réQeitit tdevant
un juge pour prou)iver qu'elle n'avait pas été sollic.itée patr son Mari
pour acceptcr telle out telle obligaztioiî. Malgré cette précaution, il-
.,e glissait des abus ;les femmes Colitr-actaient des obligaitions qilel-
les n'auraient pas dî- contracter. Le codle civil zi été rédigé, et
l'article MOI1 est une garantie pour la it sit qui veut conserver
ses biens. Maintenmons cette garantie.

L'hon. %.Acu.x.r..C pro .ct dle loi est tr;b; implortiuît,,
car il a pour olljet dc faire disparaître l';rticle 1301, dli.pIqsitioit
u ui 'nous vient non sezulemient de Pl'ncîîne loi framiçaise et du code
'Napoléon. is qui remonte Même au droit romain. L'incndenient,

projeté aura pur ellet de détruire de fonîd cii comble ceitesg
disposition de notre code, Il fitut lirotége,>r la fcmmne de préférence-
au cré-5ancier, part~e que le créanîcier p>eut thrileîîuent trouiver le;



-moyen de se protéger lui-mêmîe. iLexeepltioin que i'on veut créer,
L:'est que la femmae paie les dettes (le boiu mi. mieoe ue fois, la
disposition conitenue danis l'aîrticle 1301 est très saîgc, et il n'y a
aucunie nécessité do l'abroger. Oni :t parlé des jugemenits, (le la
Cour d'Appel , est-te cette cotir qui a demanidé cette légrislation ?
Sont-ce d'autres triblinaux ? Cette législation esý;t demlandàée par les
société s de prêts et non par les femmnes marniées.

L'lion. M. LrittU.--otUs sommes d'avcord sur le prinicipe , nous
nie Voulons pas dIZtriiire niotre code, mistout s;implemencit obvier à.
des inc-omvéienitý dams l'intérêt Imblie. et lion dansý l'iuîtér&. de-s
sociétés- (le prêts. 'Nons vo1îUlîîs totLsmm.eae que l1 femme
mlariée puisse fait e de.'. eniru ti.t-. ianl elle a t'esoii, poareîthur
améliorer ,.es oiins ou poli payer des axs niais, litius- utc VOulo-ns
pas la 1'oretr .1 acçeepter des; obli;,.atioiuu- poaur sont mari. Si le projet
.de If.* z.'it cet u',jet, je serais ctouttre, cit si la rédacetiont ])'utel cette
;inteirréta.tioni, mm>u la elangermiîs el uilv.ité - (l nest pas
la1 cour d'Appel qui :î demanldé (7ette légriSlatIin ;ýj ]nîi lne fault
pas oublier le fait qîue les ue ont ét.*tt.ivisé!s ent reiudaîm. ilugemenit
3 conitre 5. Je veux prolttion. égaI-le pouar la femmne mariée et
pour le créancier.

'il':endellient dle M. Mc'or-kill a. été rejcté par le Vote.suivanit
P~our . - Les huonorables 313f. Arhn alGaristeat. (;ilnman.

.Cornmier, Lanclait, sylvestxc. NMtcui-liill pérode'au, Oîîlilalct et de
]3outIuerviIIl,.-1 O.

Conitre. - Les, Iloiuudlo . M hiui Méthoî, Alidet, Pellctier,
iroir.Lairue, Bo,'l l:ud, lrhiin T~li-nu' et Waaird.-lU.

L~a seconde lec.ture dtu projet (le loi ai amussi Wt rejetée p:urIt irimn
vote, nmais renlversé, cair il es-t de règle -au Cinseil quiite poroposi-

tion est rejetée quand il y -: gité (le voix.

LE MDL>M3 KONS EPCUWE

Dans le rliuaitre du code cm vil qui t-rauite des qualités et coniditions
.requise.; pour pouvoir conitraitt'r mariage, l'article 1-23 dit a"les

somnumîtionsresluetuea e ouse t palus qillg t, r -.
~u'l:u.n-ccqu ecs ojnmn:. F*m respeueses ? cette voutumne
ai--ele amis xitéau pas? Pourquoi les codificaitur. VOnt-ils

abolie ?
1ai tl'acieci roit, leIc us qui voulaient. se muaier étnicnt

tenus «deerce qu'.oiin ppelail. des soiiituiatioiàs respectueuses ~
leur père et muère piour* reittir haur consentemneuut an11 ri1 e

Oee(lzdtint, si ce etmnsentenenit é tatit refusé. nu po.îvait passcr outre
nu inarCige, iiuis il fallait le demnuder.
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" Comme il est de l'intérêt publie, dit Pothier (1), que les en-
fants se marient, pour donner des citoyens à l'Etat, et qu'il pourrait
arriver qu'il se trouvât des pères et mères assez déraisonnables pour
ne consentir au mariage de leurs enfants, il a été nécessaire de fixer
l'âge auquel les enfants pourraient se passer de ce consentement,
après néanmoins qu'ils auraient satisfait au respect qu'ils doivent à
leurs parents, en le leur demandant.

" Aussitôt qu'une fille est majeure de vingt-cinq ans, et aussitôt
qu'un garçon est majeur de trente ans, ils satisfont (au moins pour
le fors intérieur), à tout ce qu'ils doivent à leur père et mère, en
requérant d'eux, dans la forme légitime, leur consentement. Lors-
qu'ils l'ont ainsi requis, quoiqu'ils ne l'aient pas obtenu, ils ne sont
pas sujets à la peine de l'exhérédation. (2)

" Néanmoins, si le mariage était tout à fait honteux et déshono-
rant : comme si un fils majeur de trente ans, d'une condition hon-
nête, avait demandé à son pèrec son consentement pour épouser une
comédienne, ou une femme qui aurait été reprise de justice ; si une
fille l'avait demandé pour épouser son laquais, la réquisition faite
au père de son consentement ne devrait pas soustraire l'enfant à la
peine de l'exhérédation ; car, bien loin que l'enfant satisfasse dans.
ce cas en partie au respect qu'il doit à son père, en lui demandant
son consentement, la réquisition du consentement de son père pour
un tel mariage est une insulte qui augmente l'outrage qu'il lui fait
par ce mariage, bien loin de le diminuer."

L'arrêt (e règlement du 27 août 1692 prescrit la forme légitime
dans laquelle les enfants doivent requérir le consentement de leur
père et mère pour leur mariage.

L'enfant doit commencer par présenter au juge royal du lieu du
domicile de ses père et mère une requête aux fins qu'il lui soit per-
mis de faire à ses père ou mère des sommations respectueuses (le lui
donner leur consentement au mariage qu'il se propose le contracter
avec un tel ou une telle. En conséquence de la permission que le
juge met au bas de la requête, l'enfant doit se transporter chez ses
père ou mère avec deux notaires, ou un notaire et deux témoins, et

(i) oeuvres de Po/hier, éd. Bugnet, IX, 53, Traieédes personnzes el des chose. De
la puissance paternelle.

(2) Pothier. Traitédu contrat de m1iariag'e.
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là$ les requérir de lui accorder lotir consentement ait mariage qu'il
se propose de contracter avec une telle ; de laquelle réquisition le
notaire dresse un act-e :c'est ce qu'on appelle soniatin respýec-
tueuse.

Il en doit être 41hit au moins deux.
Après ces deux réquisitions, l'enfant est à couvert de toutes

peines. S'il manque à ce devoir, le mariage ne lasepas d'être vala-
ble ; mais il est sujet à la pieine d'exhiéré-da.tion, dont son père et sa,
mère peuvent le punir, si bon leur semble.

Ce délhut est aussi une cause d'ingra-.-titude, pour laquelle les père,
et mère peuvent r-évoquer les donations qu'ils auraient faites.

Suivant l'édit de mars 16.-3î7 les filles majeures, quoique veuves,
sont soumises à cette peine <le l'exhê-réda«tion, lorsqu'elles; n'ont pas
requis par écrit le consentement le leur père et mière t leur- Secondl
mariage. 1A loi nie parlant que-des filles, dit Pothier, il senmble que
les hommes veufs n'y sont p)as- sujets.

Lorsqu'un garçon e.st iajeurii de vingt-cinq aîns, nmais aui-dcsseu*,
de l'fige de trente a:ns, il tie lui suffit pas, pouxr se mettre à couvert
de la peine d'ex] éërédat ion, de requérir, par dles sommations respec-
tueuses, le consentement de ses père ou mère pour son mariage ; il
fahut qu*il l'obtienne, faute (le quoi il est sujet à la peine, Fédit dle
15563 art. Si n'aya«nt excepté de la1 peine de l'exhérédatiosi que les
fils ex,,édant trente ans ; mais son mariage lie peuit pa-.s être atta-
qué, et cil cela il diffère du mineur.

Telle était l'ancienne législation française enl for-ce dans ee, pays
jusqu'à la promiulgattionl du code civil.

MIais, comme on le sait. les -o's de racvoulant na, orzi-,cr: l.s
mariages dans la colonie, avaient offi'.-t une prime aux pèr-es (le
famille qui auratient plus de dix enfaints. 'UToute :léidioîe

son côté, tendait à encourager les maigsd-s la p:stend re jeu-
nesse. Aussi, on conç;oit que da.ns,; ce pays nouv-eau, l'on is'eut pas
t,ouvent l'ocv.aision de faire dles soininationî .5~îcuî~- Cepeni-
dant., ont in r-encontr-e quelques i-esc- excimles-, et îîu~alliis cil

citr u tié d g1") detiéber. Ces.-t. dut reste, le seul ar-e ie
genre que nous ayonls trouivézau coursi (le nos reccherches.

Aujour-d'hui, vingtf-qui :t atrièie, jour du mnois de juillet muil sept
cent trente-six avant îid(y, ein la préeene deýs ténioinissoiîssign&i- et
pour l'effet qui sulit expressément appelës, nous- notaire royal en la'.
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prévosté d.e Québec, y résidfant, -à la réquisition de Delle M1arie-
Jlranç(o ise G-*uaty, fille inieure de vingt-trois anls et demly, ou envi-

ron, demneurant actuellement eîî la ville (le Québee, en la demeure
;ictuelle du S. Pierre Bousselot, soli cousin geiniiuiI size rue do li
fiabrique, où elle fluit, élection de domicile, cin vertu dce l'ordlonnanc
jde -Monsiuur Hfocquart, Intendant dc justice, po0lice et finanics en
cette nouvelle 'Franice, intervenue le vingt-unième de ce d. mois, aui
.sujet du mariage -1 fauire ce.léýbrer entre elle d. Guay et Josepli-Mario
Luiîlîeux, jejur et uisant Je ses droits, par laquelle d. ordonnance
ealle d. G uay, Comume iierC. St aultûiiyc àt Contracter miar-iage

avec le d. Leillieux suivanit l'avis des p:îralnts paterniels et mlaterniels
lhululouîé. Cin fîtiý,:uît faîire pré:dabiellîent, par elle ail S. Michel

týiy î,i ère, demleuranit à la pointe de Lévy, seigneurie (le Eau-
%ou, paroisse de St-J'osuphi, tr-ois s3omni ations respectuleuses de dont-
uier sonlointmn au d. mariage, laquelle ord(onnanice .a été
signifiée aui d. Gunay par lliuisiier ('esle jour d'lîui suivant soni

raotétant enlsuite, laquelle 1Wn1 esté remuise paril la d. Gna.y et ses
,iu tres parants délnoniunés cinsuite 1 l'cffect de parvenir aux présen-
Les. 1,u coniséquenice de laquelle et ès silâditeb requ11êtes *je me suis

expstansp)orté (le c-ette ville, ditnc (le deux lieues, onl la
demecure acetuelle du dI. S. Gua, o estant et les d. témoinissoussi-
guiés, j'aiy parlant -Û Pellu Marie-Louise Guay, on l'absence dIli cl. s.
Guiay, père, que sa d1. fille a déchiré abscritpour être de cejourd'hizy
miatini .1 ieaullont*1 . l'eff-et de quoy Pour la, (lite dolle fille, l':y sup-
plié onl parlanit comme dit e-st à domicile très respectueusement d'ac-
corder sont agréceent, et conisentemienit au mariage de sa- d. flleo
Marie-Françoise Guay-, :tvec le d. Linieux, qui est pour elia un
party favorable et avantageux, enfin dle signier sai- leur contrat de
mlariage pour precuve de soli agrément et consentement, si mieux
n imiie le dzonnier par ces présentes par lesquelles la d. delle fille
eontinue do lui demander ainsy et de ha manière respectueuse
qu'elle l, c.y-devalit faîite verbailement.

Laquelle rép)onse de la d. delle Ciu-ay j'.ay pris pouir un refus d(la i
part de son p)ère et déclaré pour la dc. delle suppfliante que la, pré-
ente soumission vaudra comime sy ell était faite on parlant à Il
personne du d. -s. Gua,3, père. Fait et pr.ssé on laio et demeure
;Ili d. s. Guay avant midy les jour et an sied. présence de Gilles
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Chartier et de Pierre B3ernard, farinier du s. Clumrest, témioins, réai,
dans en la d. seigneurie, expressément appelés ù cette seconde som-
mnation respectueuse, ayant avec la d. delle 'Marie-Louise Gruay
déclaré ne savoir écrire ny signer et que j'ay expressément som-
mée et interpellée de ce faire après la lecture (les prétsentes faite
présence dles (1. témioins suivant l'ordonnance.

(Signé), BAIiOLET.

A la suite de cesi sommations respectueuses, Fra-nçioise Guýtay p)ut
épouser .Tsp-ai eiu.Le mariage fut célébré à la pointe
de L6VY le 30juillet 1-136.

Voici les raisons3 que donnèrent les codificateurs pour faire dispa-
raître de notre corps de lois cette coutume, depuis longtemps déjà
tombée en désuétude dans le pays :(1)

'Les sommations respectueuses exigées par l'ancien droit des
enfants majeurs ont été conscrvées dans le code franças ù le

ont fait le suýjet (les articles 151 à 157. L'obýjet qu'on a eu en les gar-
dant a été. 4ainsi qu'il fuit dlit lors des discussions, Ild'inspirer- p'lus de
respect pour l'autor-ité paternelle que la révolution avait beaucoup
affaiblie."

IAprè~s mûr examýiieni de la question, les commissaires ont été.
d'avis de sui-primeîc- entièremnent des formnalités tombées CI (éSé
ude dans la province, qui n'ont plui de raison d'êtr-e (tans; notr-e état
social et q1ui non seulement sont inutiles et sans but, niais pîropr-es
à produi-e un résultat tout opposé à Celui qu'on se propose. En
effet, ces sommnations ne sont faites qu'après que le consentemient a
été demandé et reflisé. c'est-à-dire lor-sque l'enfant est bien décidé il
,e marier- et le père- égalenient dlécidé à s'y refuser-. Dans unù posi-
tion semiblable, peut-ou raisonnablement s'attendre que Fenfant
abandonnera son projet, ou le pèr-e son opposition, par suite d'une-
démarche plus insultante quu î-espcctuOusci et pilus irr-itante que
conciliante ?

Non ; les procédur-es dont on fauit uisagre, accomp)agnées (le for-
nmalités ei, dl solenniités étageuépété*i à plusieurs rpîe.sont
uniquement bonnes â constater- l'enitètuneit dcts doux par-tics et la
déter-mination dc. s'eu tenir à ui'dr so piimitive. El les inîdiquent
chez l'enfant plus d'insubordination et de br-avade que dc déféî-enco.

(1) P>remier rapp~ort des pouia:' our la deii ,I.:z<s «<'1$ (luitz.-Cnd
1pp. 175-178-
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Ou (le ouisin et sont peu propres àt amener- des concessions et ù,
établir la bonne entente.

tSi e e qui précède, l'on ajoute que la liberté qut'a chiacun, d'a-
près nos lois, de disposer do ses biens par' testaunent, mnême au pré-
jdice (le ses cinfants, a enlevé ici le sel moyen qui oxistiLt on

Jrnec dpi'ès i':îniene- droit, dle punir l'infraction des dispositions
Cin qulestion. l'on conviendra qu'il était p)référ'able do0 les omlettre
c'est ce qu'ont fait les conmmissaires par l'article 'Ta, qui estnouveau,
niais qui n'est cependant pas proposé en amiendemnent, pour la rai-
soli le désuétude dé jà dlonnlée."

L-a loi franç'paise a1 conservé cette :îicienine coutume, niais elle a
rejeté la dérnoinnation doe sommniations respect ueu'ses. pour11 employer
la qualilîcation d'ilefes 1respectueux. l'lie swation, cii effet, ne Peuit
pas être Cspcuue

Voici les art. 151. 152y 1.53, 1541 157, du code civil fiîunçais
Art. 151 "Les enfants (le f:înî1ille avqintqatteinit la.mott fixée

par Ul'arti('le 1-18 (25 :îîs pour le fils et '21 ans pour La. fille), ýsont
tenus. avant (le conIracler mîarîaze, (le demuander, par un acte res-
pectueux et formel,. le <'onseil de leur pr.et, dle leur mère, ou celui
(le leurs Iicills et lïvlulesý. loe lur pèr'e et lotir imûre sont, décé-

dé.ou dans l'iiînîîos-.ibilité (le iiifester leuir volont(-.
Art. 152 : I Depuis la n)iajot'ité fixéelail'rie.1Sjsu~ Le

(le lre.nfe ans ac:,lspour les fils, et Juîsquî'à.lL~ de îi~ten
ans :îeoniplis pour les filles. 'at r1-iJeceulllx prescrit pr'ril
priécédent et sut' lequel il n'v aur'ait pas (le eotisciteinent au mîariage,
i'a renîouvelé deux-, aîutr'es l'ois. do mois cii mois :et un mois après

le troisième lectC, il pourra être passé outtre -à la céléb)ration du.
muariage.

.A'. 153 "Apr-è.- l'Lre de trente ans, il îîoui'i'a être, à. défauit de
cOnsntemntSur un aec respectueux, passé outre, un miois après,

Llacéiébrationi duiî:î'ag.
Art. 1.54 : L~ace respetueux sera notifié àtcli ou, ceux des

aseciîdaîîts dé'signués en l'article 151.' cliz euxnt:iî'es, ou par' un
niotair'e et deux témnoinis ; et danîs le procès'-erbatl (lui doit en être

desil seî'a foýit mtnoionî le la réponîse.
Art. 1-5-1 " Loi'sýqit'il n'y aura îîais ou d'actes rsetuxdains

les ens où ils sont prsrt.l'officier do l'état civil qui aurait célé-
li1ré le tîtarizlge, Sera condamuné 1 une amende qui nie pourra excéder
800 fî'aîîs et à un eînprisoniierient qui nie pourra être muoindre
d'un mois.

Le Direciu de la icz'ule :J.-E--DMýOND ROY.



SUPPEME'L'AU FASCICULE ])E MARS 1899

A Boic-hcrvillc, le 4 mars, à l~ede M3ans et 7 miois, est décédé
M.le ntir JIsErod-o tatotn dn.Il atvait étù admis

à l'exerciýe dle la l)Ioressiofl le 10 octobre 1892. 1*1 était le f.il (je
Ljouis Norrnttndizi. mort notaire à ]3ouelicr-ville, et le frêi-e (le M'.
Victor- Žormaindin, notaire. à~ Montréali.

M. Williamr MNceunanti, notaire à Montréal, doit partir prochaninemnent pour lu sud
des Etats-Unis' dans l'intérét dle sa santé.

-A propos dle la d]ate dtu dernier banquet. plusieurs nrotaircs de la campagne nou.,
demandenît que Voni fixe à l'avcnir un autre jour que le hidi ttendu <j,(ue la plupart
d'entre eux doivent assister, le premuier lundi (le chaque inis, aux séances des con-
seils municipaux.

-Ni. Adol phe-Od iloni H-oule, notaire à Trois-Rivière., a laissu' ce dernier endfoit
pour S*êtalîlir à 'Nicolet.

-Les gre!ffes (le Pierre ]3oufrard: notaire, admis à la. profession <'avocat, et dle
lElz.-L. *J. (;iroux, notaire, déi.édé, ont -été déposés à 'Québec. Mnr-Albert Turcotte, dle 'Montréal, notaire, a1 dIéposé- son g'reffe à Montr1a, le 24
février.

-Noujss aipprenonms avcc plaisir que M. L.-E. (Galipeault, notaire à iMa.tkinonigé,
.ancien président le la Chambre, est conmplètemnent rétabli d'une grave manladie qui
l'a retenui à sa chambre pendrant phieurs jours.

-M. A. Fiset, notaire, le la société Morin, Ma\-.cKaly et Fiset, est rev'enu le P1aris,
.-îi il était allé revendiquer les droits de Mme Osicar Martel, <dans la1 succession de -;..
fille, Mine ael-Idll

-il liste des% notaires qui ont assisté nu dernier banquet -annuel -à 'Montréal,
nouý devons ajouter les noms qjui suivent :MM«\. O'l-Iar ]3aynes, Johin Fair, H-enry
Fry, L. -A. P art, R. -B. 1-utchceson, A. -C. Lynman, E. -1. Stuart ,J 1.o.neran, ,J.-ll1.
lsaaecson, R. -I-I. 13arroil, T. Doucet, R. -I-. Cýlcrk, W. d 'M. arrR.- A. Daunton,

(;-.Liglhtliall, C. Cutshing. -l-I Cox, toits notaires à Montréal, et 'M. J.-E.
\'alois, notaire à Laichutte.

-ans la notice biographiique du notaire D. -E. Papinean, publiée dans le <dernier
numéro de la Rcvite, on a omnis de <lire que notre confrère avait été un des auteurs dîit
Code du otk de tSS3.

-Le juge Taschereau a1 accordé $S20 au11 notaire- Archanibanît, qui poursuivait la1
cité <le 'Montréal. pour s'être fracturé une jambte, en i396, cii tombant sur un trottoir
glacé dle Il rite Doercliester. ates men e_11l ne fatut pas donner à l'une les prties le bien <le 1atr sans examn. n e
ruiner toutes les deux à force d'cylexame. derrtstmt-~pirs lois).

-M. Adoîplie d'Enunery, le Iraîtnturge françatis bien connu qui vient le muourir,
avait <1,l'aord été clerc le notatire.

- Le père (lc Boileau était notaire et greffier, dle unnie que ceux\ de Voltanire et tic

-Le prochain numéro contiendra, une revne coinrlète (le la législation atdopitée à
la dernière session dle l'Assemblée législative <le Qiiebec.

-P>lusieurs conmmuinications remiises atu mtois d'avril, faute dl'espaice.



M\. le notaire J. -A. N.dcui a éte élu miait e cll1 berville pour la sixièsule fo>is.
M. le notaire j osepli Laruc .1 été rélu à lunau,11iuité, pour lar deuxième fois',tuaire

dle saint-Antoine de Til, comté (le 1.0tbillière.
-M. le notaire Erncst Fleur>. a été élu mlaite (lu Knlowltun, Comté cle Brômie.
-M. le notaire g.-~ Jgtail a été ninuné seccrétaire-trésorier de la Société

d'agriculture dul comté -'-ohlg,à la1 place dle M. Brodie, décédé.
-M. le notaire L-0O. D'Auray a été tnmmiié maître (le poste dle Sainit-Denis (le

R ichelieu.
-,- M. J.-IR. Brilloin, notaire i ielkeil, ancien itetubre dce la Chambre, a été nommé

l'uni dles directeurs (le la banque de .tint-113l.iciiulle.
-M. le notaire j. .Archiatifautlti aété réélut préfet dul comnté dle Berthier.

-- ;1M. le notaire F'.- E. lieauichesnî- a été nomm1ilé secrétairc-trésorier du village <le
Illessisvillc.

-- M. J.-A. Chattrcst, notaire. n été continué dasssfonctions de secrétakire-tréso-
sier dt conseil du conité (le Jaccîucs-Cartier, et M\. le notaire C. Brault d.-ns celles
dl'auditeur.

- .ei-M. Gagnier, (le Sainte-Mirtinc. <ltui a été régistrattmr (lu couité <le
('i.Îtea.tay îendlatt près (le trente ans, a célébré le cinquantième tnniver:;aire (le

N~~msa~Es. A Se-Elzabthprè; (le Saint-I lenri (le Montréal, le 6 février,
Ilpottsc dle ). -Attg. Fonltaine, nlotaite, une fille.

-A Montréal, le S février, l'époîtlse (le îM%. (?diloni Ci:peatm, tnotaire, ttne fille.

FEst décédé ià Saint-Tienoit, le 2mars, à l'âge de S3 ans, M. le Dr G.-D. Gernion,
beat-père (le M. le notaire J. -A. Cîtattret, député dit1 comté (le jacq tics- Cartier.

-A St-Chnrles (le Bclàecliasse,-, le z6 février, est dlécédée Dame Vve Hospice Rtîel.
née Mai-liePrévost, à l'ige <le So ans- et 9 mois. Ele était la mère (le M. le
niotaire 1>. -G. Rtîcl et <le M. l'abbé 1. -B. Rtiei, curé dui Sault Montmorency.

-Le 6 mlars est décédlé, au Roya Victoria I-lospital -à 'Montréal, 'M. E.irs-Samiiuel
<)rr, règistrateur dtt comité <le Coiîlon, demettrant -à CooX-îie M. Orr était né à1
la.-clltc, le t t juillet 182(). Il s'établit comme marchand dans les Cantons <le l'Est,
Cil 186o, et futt nommié régistrateur en 1569.

--A Iherville, le 5 mars, est décédlé, à l'àge de- quatre mois, Jean-Cîtarles, enfant
ilua notaiire J. -A. Nad leau.

-Le 24 février, eSt décédée à MNOntréal1, à d>ge<e six mois, Maýlrie-Vvonne, enfant
tle j. -E. Dumesnil, notaire à Coteau Lainding.

-Le 14 janvier> est décédlée, atu Cli-âtetu-Rýicber, <lame Emnilie Notil, épouse <le 'M.
ahilriel Diek, notaire et régistrateur, ià lâàge dle So ans.
-A Terrehonne, le 4 jatnvier> est décédée Matrie-Elmnire Dtumas, épouse de fu

<Ictave Forget, notaire.
-A St-C.ituiunc de ~'takle 26 janvier, est décédlée 'Marie-jeanneMaf.rgte-

rite-Anna, enfant dul notaire j. -T. Tottzin.
-A St-Bruino, le :ijanvier. est dlécédée <lame Julie Dalpé <lit Parizcau, vetuve (le

'. . Paré, notaire, -^gée de So ans.
-- En nnnçant. la mort (le 'M. le notaire 1). -E. Papineau, la1 Prsse du 7 ja1nvie-r

ilit .- Noirs dvlr n lerte d'<tn jurisconsulte eminent, d'un politiquîe sincère,
4lutn habile fiinncier et <l'un1 les écriv-ains infatigable)Is qui ont dontné l>cssort au journa-
li-sme tle notre pa-s. -,

-Le tevc-nics ic<l fu A.-W-A. eiuimont -joubeiri, notaire, a été chanté
:Tcrreb<înti, le ter f-vrier

Lc Dircietrde eèz Rcvme : J.-EDMOND ROY.


